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CUEVAL DE COURSE PAYÉ 100,000 FRANCS ET TUÉ AVANT LA 
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— ETRANGER. ■ FAUSSE INDICATION DE DOMICILE SOCIAL 

OAXS LES ACTES DE POURSUITE. NULLITÉ DE L'ÉCROU. 

BJ et que l'arL 42 4u (Uni* de commerce, relatif à la publia 

' cation des actes de société, n'exige pas l'indication du do-
micile, siège de la société, il ne s'ensuit pas que la trans-
lation de ce domicile dans un autre endroit puisse avoir 
lieu sans être notifiée aux tiers. 

En conséquence, doit être annulé l'emprisonnement opéré 
sur des actes de poursuite dans lesquels la société créan-
cière est indiquée comme ayant son siège à Paris, lorsque 
dans l'acte constitutif ce siège a été constitué au Havre et 
qu'aucune formalité indiquant la translation n'a été rem-
plie. 

Nous avons rendu compte,^dans nos numéros des 12 ét 

13 septembre dernier, des débats relatifs à un incident 

de cette affaire, sur lequel le Tribunal de Tours a été ap-

pelé à statuer. 

Voici en quelques mots les faits antérieurs à ce jugement 

et ceux qui l'ont suivi : 

Le 17 avril 1856, M. Plessis, "huissier à Tours, procé-

'* à l'arrestation provisoire de M. Georges Whieldon dait 

(Junior;, sujet anglais, aux termes d'une ordonnance ren 

due par M. le président du Tribunal civil de Tours, à la 

requête de MM. A. Hébert etCe, négociants, qui, aux ter-

mes de leur acte de société, avaient leur domicile social au 
Havre. 

7 L'arrestation provisoire avait lieu pour sûreté d'une 

somme de 165,708 francs, montant en principal et inté-

rêts de quatre billets à ordre, échus les 27 septembre, 20 

octobre et 8 décembre 1854, et Ie' janvier 1855, et passés 

le 14 avril 1855, par le bénéficiaire anglais, à l'ordre du 

requérant. 

M. Whieldon était malade au moment de l'arrestation, 

''l Stir un référé par lui introduit, M. le président dn Tri-

l'iinal de Tours ordonna : « que les poursuites commen-

cées seraient continuées et mises à tin ; mais qu'au préa-

lable Whieldon serait visité par M. le docteur Charcellay, 

inqvjel dirait si son état rendait impossible ou dangereuse 

\"nir s' n existence sa translation au pénitencier de Tours. » 

<*• je docteur Charcellay constata sur le procès-verbal de 

j '"lissier le danger de la translation. Whieldon fut gardé 
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•< M A.. Hébert et Ce introduisirent devant le Tribunal 

civil de Tours une action afin de condamnation par corps 

a» paiement de la somme de 165,708 francs. M Whieldon 
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tô1 que la sa

«té de Whieldon lui permettra de 
'a maison habitée par lui et de faire le voyage de Pa-

dfèltes de Pa-
provisoirfi jus-

ris, il pourra se faire transférer à la prisa 
ris, pour y être maintenu à l'étal d'arrestation 
qu'à ce que, par justice, il eu soit autrement ordonne. Dit "que 
Whieldon devra, trois jours avant son départ, dénoncer à Hé-
bert et C', par acte d'avoué à avoué, le jour et l'heure fixés 
pour le départ. Dit que Whieldon, lors de l'extraction de son 
domicile et pendant la roule de Tours à Paris, ns cessera 
d'être soumis à la garde et à la surveillance des sieurs Mete-
zeau, ancien brigadier de gendarmerie, chevalier de la Lé-
gion-d'Honneur, demeurant à Tours, et Larcher, sans profes-
sion, demeurant aussi à Tours. Dit-qu'à leur arrivée à la gare 
du chemin de 1er de Paris, les deux gardiens remettront leur 
prisonnier dans les mains de M. de Broissin, garde du com-
merce de Paris, que le Tribunal commet pour procéder à l'é-
crou provisoire à la prison pour dettes de Paris. Dit qu'avant 
de quitter Tours, Whieldon devra remettre aux gardiens les 
frais à eux dus pour la garde de sa personne dans son domi-
cile, à Tours, lesdits frais taxés pour chacun d'eux à la 
somme de S fr. par jour, ainsi que les frais de voyage conve-
nus entre eux pour aller et retourner. Condamne Whieldon 
aux dépens de la présente instance, tous droits et moyens de 
Whieldon dûment réservés au fond contre la demande prin-
cipale d'Hébert et O. 

M. le président du Tribunal civil de la Seine rendit 

l'ordonnance suivante, lorsque le jour et l'heure de la 

translation furent fixés : 

« Autorisons le garde du commerce à recevoir eu I • -
d arrestation la personne de Wlneiuoir, t.»™ ■<= 3e 
Manuel, commissaire de police que nous désignons, ou de tout 
autre à son défaut, et sous la garde d'agents, demain 25 de 
ce mois, en la gare du chemin de fer d'Orléans, ou tout autre 
endroit, pour être, comme il est ordonné par justice, procédé 
à l'écrou provisoire de Whieldon, dans la prison pour dettes 
de Paris » 

Le 25 juin 1856, le garde du commerce commis dressa 

procès-verbal de la réception du prisonnier à la gare du 

chemin de fer d'Orléans, et de son incarcération dans la 

prison de Clichy ; un acte d'écrou fut dressé, conforme en 

tout à ce procès-verbal. 

C'est à la suite des faits que nous venons de rapporter 

que M. Whieldon a formé devant le Tribunal de la Seine 

une demande en nullité de l'emprisonnement et de l'écrou, 

fondée sur les cinq moyens suivants : 1° fausse indication 

des noms des créanciers, à cause de la nullité de la so-

ciété A. Hébert et C° ; 2° fausse indication du domicile so-

cial de À. Hébert et C" ; 3" défaut d'énonciation dans l'acte 

d'écrou de l'ordonnance du 17 avril, qui nomme un mé-

decin, et de celle du 18 avril 1856, qui autorise Whieldon 

à rester dans son domicile ; 4° défaut de signification et 

de mention de signification, au moment de l'écrou, du 

procès-verbal d'emprisonnement ; 5° défaut de transcrip-

tion sur le registre d'écrou de l'ordonnance du président 

de Tours, autorisant l'arrestation provisoire, et de* ordon-

nances des 17 et 18 avril 1856. 

MM. A. Hébert et Ce ont appelé en garantie M. Plessis, 

huissier à Tours, et M. Broissin, garde du commerce, 

chargés de l'exécution des ordonnance et jugement dont 

il a été parlé plus haut.
 t 

M° Dutard, avocat de M. Whieldon, s'explique ainsi sur 

l'origine de la créance : 

Mon client, messieurs, habitait en 1852 sa maison de cam-
pagne, située à plus de quarante lieues de Londres, lorsque, 

au mois de décembre, des manœuvres perfides l'amenèrent 
dans la capitale. Là, l'attorney Padwich, qui a un nom sur le 
turf, mais qui est moins connu dans le monde des affaires, lui 
dépêcha son courtier le plus madré, et, le 31 décembre; dans 
la soirée, M. Whieldon acheta, au prix de 100,000 fr., payés 
comptant, un poulain de trois ou quatre ans, du nom d'Elms-
thorpe, qui n'avait coûté que 25,000 fr. à Padwich, dont la 
généalogie était ignorée, et qui n'avait pas paru encore dans 
les courses. 

Il était convenu dans le contrat de vente que mon client 
prendrait à sa charge les paris engagés sur Élmsthorpe, et 
dont le chiffre n'était pas indiqué; que, dans te cas où le pou-
lain serait vainqueur, Padwich toucherait, outre les 100,000 
francs déjà payés, la moitié des entrées du prochain Derby. 
Or, les entrées ne s'élevaient pas à moins de 200,000 fr. 

Elmsthorpe resta loin de Londres, dans les écuries de l'en-
traîneur de M. Padwich, qui néanmoins, aux termes de l'acte 
de vente, était déchargé de toute garantie. 

Padwich transmit à Whieldon les noms des personnes qui 
avaient parié contre le poulain, sans garantir leur solvabilité. 
Les paris s'élevaient, selon sa déclaration, au chiffre énorme 
de 1,500,000 fr. Ce chiffre était véritablement effrayant. Pad-
wich déclara à mon client qu'il avait parié 75,000 fr. pour 
Elmsthorpe. Les 7.1,000 fr. devaient lui être remboursés par 
mon client en cas de mort ou de défaite du poulain. 

Quelques jours se passent. Elmsthorpe est remis à l'entraî-
neur de M. Whieldon, auquel les recommandations les plus 
vives sont adressées. Cependant des lettres anonymes annon-
cent la mort du cheval comme résolue; pendant la nuit, des 
individus cherchent à s'introduire dans l'écurie, et le 7 février 
i853 Elmsthorpe s'abat et meurt presque subitement. L'au-
topsie a lieu, et il est démontré que l'animal a été frappé au 
crâne d'un coup bien connu des personnes qui s'occupent de 
courses. L'auteur du méfait est resté inconnu, et Padwich ré-
clame à M. Whieldon les 75,000 fr. des paris. Slou client se 
refuse à les payer; à défaut de contrainte légale, on le menace 
dé l'exécuter à ce qu'on pourrait appeler la Bourse des courses 
en Angleterre, à la fameuse chambre des paris de l'établisse-

ment de Tattersall. 
Cette sorte d'exécution effraie M. Whieldon et le fait reculer. 

Obéissant à la peur, il signe des billets à échéances très rap-
prochées. Mon client ne peut satisfaire son créancier, et celui-
ci consent des renouvellements à un taux dont on ne saurait 
se faire une idée en France. De renouvellements en renouvel-
lements, la créance, qui était originairement de 3,000 livres 
sterlings, atteint le chiffre énorme de 0,100 livres sterlings. 
Deux des quatre billets sont présentés, l'un le 27 septembre, 
l'autre le 20 octobre 1854; ils ne sont pas payés. Cependant. 
Padwich ne poursuit pas son débiteur ; il sait quelle notoriéle 
s'attache à son nom en Angleterre et évite toujours avec grand 

soin de le faire retentir devant les Tribunaux Dans les pre-
miers jours de novembre, après une grave maladie, M, Whiel-
don vient en France envoyé par les médecins; il réside à 
Tours jusqu'au mois d'avril 1856, sans avoir été inquiété au 
sujet des billets qu'il a signés à Padwich. C'està cette époque 
seulement que des poursuites sont dirigées contre lui. 

M" Dutard expose les faits que nous avons résumés. Il s'at-
tache à démontrer que MM. A* Hébert et C' ne sont pas des 
cessionnaires sérieux, et soutient ensuite en droit les conclu-

sions prises au nom de son client. 

Me Bétolaud, avocat de M. A. Hébert et C% s'exprime 

ainsi : 

Messieurs, mon adversaire a voulu plaider la question du 
fond et soutenir que Whieldon n'était pas débiteur de 165,000. 
Il vous a parlé de paris fabuleux gagnés par d'indignes ma-

nœuvres ; il est facile, avec un peu d'imagination, d'inventer 
des aventures piquantes, surtout lorsqu'on en place la scène 
au delà du détroit. 

Quant à moi qui ne dois pas et ne veux pas plaider le fond, 
je me borne à répondre sur ce point par une question et par 
un fait. Une question : Pourquoi, si vous n'êtes pas débiteur, 
avez-vous fui votre pays et sa justice ? Pourquoi, aujourd'hui, 
au lieu d'accepter le débat au fond, devant le Tribunal de 
Blois, venez-vous demander aux hasards de la procédure un 
instant de liberté pour fuir la France, comme vous avez fui 
l'Angleterre? Un fait: devant la Cour d'Orléans, vous disiez 
bien haut que vous n'étiez pas débiteur et que si vous pouviez 
aller en Angleterre, vous obtiendriez justice des poursuites de 
votre prétendu créancier. Mil. Hébert et C' vous ont offert à 
la barre de transporter le procès à Loudres; ils vous ont dit : 
« Vous allez être libre; vous partirez en nous donnant cau-
tion; seulement, si vous êtes condamné, vous reviendrez vous 
constituer prisonnier. Si vous faites juger que vous n'êtes pas 
débiteur de Padwich, vous êtes libéré envers nousr" » Cette of-
fre a été faite à M. Whieldon, entouré de parents et d'amis; 
elle n'a pas été acceptée. Je suis donc en droit de tenir la 
dette pour avérée. 

Mc Bétolaud, abordant la discussion de droit, s'attache à 
démontrer que la procédure faite à la requête de ses clients 
est régulière. 

Le Tribunal 
d> M. R-

' Jy M' Pic 

vant 

après avoir entendu M? Dufanre, avocat 

lessis, huissier à Tours , a rendu le jugement sui-

conformément aux conclusions de M. Moignon, sub-

stitut de M. le procureur impérial : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'acte de société du 11 février 1851 énonce 

que le siège social de la société A. Hébert et Ce est au Havre ; 
« Qu'en fait, la société est indiquée dans les actes de pour-

suite comme ayant son siège social à Paris ; 
« Qu'il y a donc fausse indication du domicile, contraire-

ment au vœu de l'article 783 du Code de procédure civile ; « 
« Attendu qu'on allègue vainement que l'article & du Code 

de commerce n'exige pas l'indication du domicile, siège de la 
société, et qu'en conséquence la translation de ce domicile 
n'est pas une de ces modifications qui nécessitent une publi-
cation nouvelle, aux termes de l'article 46 du Code de com-
merce ; 

« Que le motif du silence de l'article il vient de ce que la 
publication doit être faite au Tribunal du siège de la société; 
d'où il résulterait qu'en cas de translation , une publication 
nouvelle devait avoir lieu au Tribunal du nouveau domicile ; 

« Que Hébert ne justifie d'aucune formalité remplie par lui 
pour la translation régulière du siège de la société, et que, 
dans ces circonstances, il y a eu fausse énonciation de la de-
meure du poursuivant ; 

« Attendu que ce fait personnel au poursuivant rend inutile 
de statuer sur les autres moyens et sur la demande en garan-
tie formée par Hébert ; 

« A l'égard des dommages-intérêts : 
« Attende que, dans les circonstances de la cause, les dom-

niages-intérèts.«e sauraient être accordés et ne sont pas justi-
fiés ; : -

« Déclare nul et de nul effet l'emprisonnement de Whieldon; 
« Fait main-levée de son écrou ; 
« Ordonne sa mise en liberté s'il n'est détenu pour autre 

cause ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les demandes en garan-

tie ; 
« Condamne Hébert aux dépens pour tous dommages-in-

térêts, a 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieti. 
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FAUSSE MONNAIE. — DEUX ACCUSÉS. 

Il v a quelques mois nous rendions compte d'une affai-
- ii r. • . 1 ' I. ..i . .il. ni. 

parc 

rapporta un verdict d'acquittement, et les deux accusés, 

à peine rendus à la liberté, se livrèrent à des actes d'une pe 
autre nature, mais beaucoup plus graves, qui les amènent 

de nouveau devant le jury. 

Ces accusés sont Henri Demontigny, 20 ans, ouvrier 

mécanicien, né à Berghenfeld, duché d'Oldenbourg, de-

meurant au village de Plaisance ; \ 

Joseph Demontigny, 43 ans, ingénieur civil, père du 

premier accusé, né au même lieu et habitant aussi le vil-

lage de Plaisance. 

Les accusés sont défendus par Me Fontaine (de Fres-

nay). -
Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général Barbier. 

Voici le texte de l'acte d'accusation dressé dans cette 

affaire : 

« Dans les mois qui viennent de s'écouler, diverses cir-

constances étaient venues signaler la présence, soit à Vau-

girard, soit dans les pays voisins, d'individus se livrant à » 

la fabrication de la fausse monnaie. C'est 'ainsi, que le 2 

novembre, un jeune honme s'était présenté à la boutique 

d'une femme Lecaille, à Grenelle, et lui avait offert en 

paiement une pièce de deux francs, dont il était bien fa-

cile de reconnaître les vices. Celte pièce, en eifet, était 

d'un blanc fort étrange, elle cédait sous la dent comme du 

plomb ; la femme Lecaille la jeta à terre, en disant à celui 

à qui elle appartenait, « d'aller se faire pendre ailleurs. » 

C'était le soir; le jeune homme, après avoir cherché sa 

pièce quelques instants, mais satis succès, jugea prudent 

de prendre la fuite, et bientôt il disparut dans la foule. 

« Vers le même temps, une jeune fille,paraissanf, âgée de 

douze ans, s'était présentée plusieurs l'ois chez un sieur 

Martin, boulanger, à Vaugirard, et lui avait donné en 

paiement de prétendues pièces de un franc, qui n'étaient 

que d'anciennes monnaies de cuivre frauduleusement en-

duites d'une substance blanche qui leur donnait quelque 

apparence de l'argent. Enhardie par le succès, cette jeumj 

fille était revenue jusqu'à trois fois dans la boutique du 

sieur Martin, mais la troisième fois, elle se vit congédiée; 

on lui dit que la pièce qu'elle avait à la main était fausse, 

et elle s'éloigna sans manifester aucun trouble, annon-

çant qu'elle ne tarderait pas à revenir avec une pièce de 

bon aloi. 
« Le 6 novembre, cette même jeune fille se présentait 

encore chez un épicier de Vaugirard, nomme Baudin, 

avec une prétendue pif'ce de 1 IVArfc à l'effigie de .Napo-

léon III. Diverses personnes qfii se trouvaient réunies 

n'hésitèrent pas à reconnaître que c'était encore là une de 

ces pièces fausses si souvent jetées dans la circulation de-

puis quelque temps: La jeune fille fit connaître qu'elle 

s'appelait Caroline Demontigny, que sa famille habitait la 

commune de Plaisance , et elle soutint avoir trouvé, 

Chaussée du Maine, la pièce qu'elle venait d'offrir en paie-

ment. 

« L'autorité fut avertie ,et se transporta sur-le-champ, 

à Plaisance, rue Saint-Médard, 9. La jeune Caroline De-

montigny accompagnait le magistrat, et, comme elle mar-

chait la première, elle arriva seule d'abord à Ja porte de 

l'habitation de sa famille; elle agita la sonnette, Demonti-

gny père vint ouvrir ; Caroline lui jeta en allemand com-

me un cri d'alarme. Cet homme s'élança alors dans sa 

cuisine, saisit un moule sur le fourneau, ie brisa en éclats, 

puis s'élançant vers une fenêtre entr'ouverte, il se dispo-

sait à jeter un paquet de fausses pièces d'argent. On se 

rendit maître de Demontigny père, malgré sa vive résis-

tance et l'appui que son fils Henri était venu lui prêter. 

« La perquisition put alors avoir lieu; elle amena la 

saisie de divers moules ayant servi à la fabrication de la 

fausse monnaie, de nombreux ustensiles, de iilusieurs 
substances sur la destination desquelles H n'y ava-n pas a 

se tromper. Quant au paquet dont Demontigny père avait 

tenté de se défaire, il contenait vingt pièces de 2 fr. au 

millésime de 1835 et à l'effigie de Léopold, roi des Bel-

ges, et deux pièces de 1 fr au millésime de 185G et à 

l'effigie de l'Empereur Napoléon III. Mais le magistrat 

n'avait pu que d'une manière incomplète encore accom-

pli!1 .sa mission; il y avait, en effet, dans le domicile de 

Demontigny, six enfants en bas âge dont les cris donnaient 

lieu à une'scène des plus douloureuses. Ce ne fut donc 

qu'au poste que Demontigny père et fils furent fouillés et 

qu'on trouva sur Demontigny père, clans la doublure de 

son paletot, une bourse en velours contenant 'quatorze 

pièces fausses dé 2 fr. et deux pièces fausses de l fr. aux 

millésimes de 1821, 1832, -1835, 1858, et aux effigies de 

Louis XVIII, de Louis-Philippe, de Léopold, roi des 

Belges, et de Napoléon III. 

« Demontigny fils essaya d'assumer sur lui seul la res-

ponsabilité de cette fabrication, dont les appareils ont été 

saisis. « Je travaillais, dit-il, à toutes les heures du jour »; 

mais il soutint en même temps qu'il n'émettait pas lui-

même les pièces qu'il fabriquait; il allait jusqu'à soutenir 

que ce n'était pas lui qui s'était présenté le dimanche soir 

à l'étalage de la femme Lecaille, qui, pourtant, le recon-

naît parfaitement. 

« Demontigny père se déclare étranger à la fabrication 

de la fausse monnaie et, se mettant aussitôt en désaccord 

avec son ffls lui-même, il s'écrîe : « Mon fils ne travaillait 

que la nuit! » Cet homme soutient aussi qu'il n'a jamais 

fait usage, en quelque lieu que ce soit, des pièces lausses 

fabriquées par son fils, mais il est obligé d'ajouter que ces 

pièces étaient mises en circulation par les divers membres 

de sa famille et qu'il en profitait. Demontigny père pré-

tend réduire ainsi, autant que possible, sa part de culpa-

bilité, mais sa fille Caroline a tout d'abord déclaré que les 

pièces de un franc, plusieurs fois offertes par elle dans des 

boutiques de Vaugirard, lui avaient été remises par son 

père. Demontigny père ne peut expliquer d'ailleurs 

comment une bourse remplie de pièces fausses a pu sa 

trouver cachée dans la doublure de ses vêtements, car ce 

serait en vain qu'il essaierait de prétendre qu'il s'est em-

paré de cette bourse et l'a cachée en voyant les agents 

de l'autorité pénétrer dans son domicile ; l'intérêt de son 

fils eût pu sans doute lui dicter une telle conduite, mais la 

surveillance incessante dont il était l'objet, et la partie 

des vêtements où la bourse fut retrouvée, protestent hau-

tement contre une allégation désormais désespérée. » 

Le fils Demontigny a persisté à tout assumer sur lui ; 

mais les débals ont fait à chaque accusé la part de respon-

sabilité qui lui revient. 

Le jury les a déclarés coupables tous les deux-, avec 

des circonstances atténuantes, et la Cour lees a condam-

nés, Demontigny fils à six mois de prison, et Demontigny 

père à cinq années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Leroux. 

Audience du 7 janvier. 

AFFAIRE M011EAU. FEMME JETÉE
 (

DANS LA LOIRE PAR SOK 

1 MARI. 

Cetle affaire, qui a excité une vive émotion dans notre 

ville, se présente aujourd'hui devant le jury. L'accusé est 

un homme d'une trentaine d'années ; il était domestique 

chez M. Eugène des Francs au moment de son arresta-

tion. 

M. l'avocat-général Creffier occupe le siège du mini-

stère public. 

M* Johanet est assis an banc de la défense. 

Lecture est donnée de l'acte d'accusation, dont voici le 

texte : 

François Moreau, domestique chez M. Eugène des FrafMjs, 
propriétaire à Orléans, avait épousé, au mois d'août î8^3, Zo'é 
Charpentier. La nécessité de son service le forçait h habiter 

-chez son maître, rue Bannier, 123, pendant que sa femme oc-
cupait une chambre rue de la Lionne, 29. 

La femme Moreau ne supportait qu'avec peine cette sépara-
tion; elle pressai son mari de quitter le service de M. des 
Francs, et souvent elle l'avait entretenu du projet d'acheter 
une petite boutique d'épicerie. Moreau s'y refusait opiniâtre-
ment et préférait rester chez son maître. Plusieurs querelles 
eurent même lieu à ce sujet. Toutefois, et dans ces dernier* 
temps, Moreau parut céder aux désirs de sa femme et fit mê-, 
me des démarches pour se procurer' un petit fonds de com-
merce. Ce n'était là qu'un moyen imaginé pour mieux dissi-
muler ses coupables intentions. En réalité, il n'aimait pas sa 
femme et ne tenait à elle qu'à cause de sa fortune et unique-
ment par intérêt. 

Le 24 novembre dernier, vers huit heures du soir, l'accusé 
se rendit chez sa femme qu'il trouva couchéo. 11 s'informa de 
ses nouvelles avec empressement, puis il lui offrit du vin qu'il 
apportait, et pour éloigner, lui disait-il, toute supposition 
d'enipdisonnement, il ne lui en versa qu'après en avoir bu lui-

i même. Arivant au but de sa visite, il lui demanda si elle 
' avait révoqué la donation qu'elle lui avait faite, et sur l'assu-

I 
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rance qu'elle l'avait maintenue, il l'engagea à venir voir sur 
les quais une boutique d'épicerie dont il se proposait de faire 

l'acquisition. 
La femme Moreau se leva et sortit avec son mari. 
Ils suivirent le mail et traversèrent plusieurs rues; arrivés 

à la porte Barenlin dont ils trouvèrent la grille fermée, ils re-
vinrent sur leurs pas et regagnèrent les bords de la Loire en 
prenant une autre direction. Ils s'arrêtèrent sur le quai Cy-
pierre, près d'une machine appelée Grue, qui est destinée à 
charger les bateaux. Moreau s'éloigna un instant; séus le pré-
texte de satisfaire un besoin, il engageasa femme à se rappro-
cher de la Loire, et profitant du moment où elle s'était avan-
cée à l'extrême limite du quai, il la poussa violemment dans 

le fleuve et s'enfuit. 
La femme Moreau, qui était tombée d'une hauteur de plus 

de sept mètres, aurait été infailliblement entraînée par le 
courant si elle né fût parvenue à saisir quelques pièces de 
bois et à se cramponner à la pierre qui soutenait la principale 
charpente de la grue. Elle appela au secours, ses cris furent 
entendus de quelques personnes qui passaient en ce moment 

sur le quai, et on parvint à la sauver. 
Transportée dans un café voisin où les premiers soins lui fu-

rent, donnés, et revenue à elle-même, la femme Moreau fit le 
récif de la scène qui venait de se passer et n'hésita point à 

accuser son mari. 
Le commissaire de police qui avait reçu sa déclaration se 

rendit chez M. des Francs. Moreau était couché. Lorsqu'on lnj 
eut dit que sa femme était tombée daus la Loire, il feignit l'é-
tom, unent et manifesta quelques signes d'une douleur appa-
rente, mais en apprenant qu'elle n'était pas morte, et qu'elle 
avait été retirée de la Loire où on l'accusait do l'avoir jetée, il 
se répandit contre elle en invectives, protesta de son innocence, 
soutint qu'il n'avait pas vu sa femme dans la soirée et qu'il 
n'était pas sorti de chez son maître. 

Moreau fut-arrêté. 
Les premières réponses de l'accusé furent immédiatement 

démenties, et l'information a établi qu'il étajjt sorti à huit heu-
res du soir, et n'était rentré qu'à neuf heures un quart ou 

neuf heures et demie. 
Le lendemain du crime, Moreau changea de langage, et re-

connut qu'il avait été faire visite à sa femme dans la soirée du 
24.11 alla même jusqu'à dire qu'il l'avait conduite sur le quai, 
et que c'était sôus ses yeux qu'elle s'était précipitée elle-même 
dans la Loire; maiscommes'il fût effrayélui-mêmedequelques-
unesde ses déclarations, il se rétracta aussitôt, maintint seule-
ment sa visite chez sa femme, et persista plus énergiquement 
que jamais à soutenir qu'il n'était pas sorti avec elle dans la 

soirée. 

gnage précis de la dame Morisset, voisine de la femme Mo-
reau, qui a vu vers huit heures ou huit heures et demie Mo-
reau et sa femme sortir ensemble et prendre la direction de la 

rue du Bœuf-Saint-Paterne. 
Une demi-heure plus tard, ils sont rencontrés sur le quai 

Cypierre, par trois ouvriers de la fabrique d'épingles de St-
Laurent, qui remontaient le quai; l'obscurité de la nuit ne 
permit pas, il est vrai, de recoruiaître leurs traits, mais le 
signalement de l'accusé et celui de .la casquette plate qu'il 
portait ce même jour, ne permettent aucun doute sur son iden-

tité. 
L'instruction a encore produit une nouvelle charge contre 

l'accusé. Le lendemain, 23 novembre, une bouteille fermée 
d'un bouchon et contenant du vin rouge, a été trouvée près 
d'une borne de la rue du Puits Saint-Christophe, en face mê-
me de l'endroit où le crime a été commis. La femme Moreau 
l'a reconnue à sa forme et à ses dimensions comme étant en 
touf point semblable à celle qu'elle avait vue la veille entre 
les mains de son mari. Cette bouteille, rapprochée de celles de 
M. des Francs, présentait une ressemblance telle, que l'une 
des domestiques ne put s'empêcher de dire en la voyant, qu'el-
le avait dû être prise dans la maison. Evidemment elle n'a-
vait pu être déposée là que par l'accusé. 

• Le mobile qui a porté Moreau à commettre ce crime ne 

peut être qu'un sentiment de cupidité. 
Une première foisetà là suite de plusieurs querelles, la fem-

me Moreau avait lacéré le testament dans lequel elle donnait 
à sou mari, au cas où il lui survivrait, l'usufruit de ses biens. 
Plus tard elle le refit dans les mêmes termes, et c'est 
après avoir eu, delà bouche même de sa femme, la certiiude 
qu'il n'avait pas été révoqué, que Moreau a voulu à tout prix 

s'en assurer les avantages. 
L'intérêt de Moreau à profiter du bénéfice d'un testament 

fait en sa faveur, les déclarations précises de sa femme sur les 
circonstances de l'attentat dont elle a failli être victime, les 
dépositions des témoins qui ont vu Moreau avec safemmedans 
la soirée du 24 novembre et dans \% rue de la Lionne, et su 
le quai Cypierre, tout prouve que le crime ne doit être imputé 

qu'à lui seul. 

Après cette lecture, l'huissier fait l'appel des témoins 

ils sont au nombre de vingt-cinq. 

M. le président fait passer sous les yeux du jury un 

plan des lieux où le crime a été commis ; ce plan repré-

sente la grue située sur le quai Cypierre. C'est du haut de 

cet emplacement assez éfevé que Moreau aurait précipité 

sa femme dans la Loire. * 
M'Johannet, défenseur : MM. les jurés pourraient d'ail 

leurs se rendre eux-mêmes sur les lieux. Je le souhaite 

quant à moi. 

M. le président : La Cour verra, s'il y a lieu, dans le 

cours des débats. Quant à présent, il suffit que MM. les 

jurés aient ce plan sous les yeux. Il leur donnera une idée 

exacte des lieux. 
M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé 

D. Accusé, levez-vous. A quelle époque êtes- vous venu 

vous fixer à Orléans? — II. Il y a douze ans 

D. A quelle époque êtes-vous entré au service de M. 

des Francs? — R. En 1848 ou 1849. 

D. En quelle qualité? — R. Gomme domestique à tout 

faire. 
D. Quand vous êtes-vous marié? — R. Le 18 août 

1855. 
D. Avant votre mariage vous avez acheté une maison à 

Châteaudun? — R. Oui, en 1854. 

D. A l'aide de quelles ressources? — R. J'avais 1,100 

francs chez M. des Francs. Je comptais aussi sur la dot 

de ma femme. J'ai cru faire une bonne affaire. Ce n'était 

pas une maison, c'était un terrain. 

D. Qu'est-ce que votre femme vous a apporté en dot? 

— R. 1,200 fr. en argent et en linge. 

D. Votre femme avait une certaine fortune, et vous 

vous n'aviez rien? — R. J'avais mes économies. 

D. Votre femme, après le mariage, est entrée comme 

domestique chez M. des Francs? — R. Oui, elle était cui-

sinière dans la maison. 
D. Dès son entrée au service, elle s'est ennuyée de la 

domesticité? — R. C'est vrai; moi, au contraire, je faisais 

bien mon service et je me trouvais bien dans la maison. 

D. 11 y a eu une scène chez M. des Francs entre votre 

maître et vous ? — R. Il y en a eu deux. (Ici l'accusé en-

tre dans quelques détails sur une altercation qui se serait 

élevée entre lui et son maître, M. des Francs, au château 

de Courtailles, à Sennely, à propos d'une question d'ar-

gent.) 
D. Et c'est à cette occasion qu'aurait eu lieu un incident 

déplorable. Vous auriez adressé à votre maître un mot des 

plus grossiers. — R. Oui, monsieur, j'ai dit ce mot-là, 

mais il n'est pas vrai. 
D Tout le monde proteste avec vous contre cette ca-

lomnie. Mais pourquoi proférer une injure pareille?— 

R J'ai dit ça comme j'aurais dit une autre injure. 

D. C'était si peu sérieux de votre part, que M. des 

Francs lui-même décore qu'il n'a pas compris le sens de 

l'infâme injure que vous lui adressiez. Cependant il laut 

eue vous ayez répété cette calomnie à votre femme, car 

son imagination a travaille là-dessus. — R. Non, mon-

m
i)' Si vous avez été capable de dire une pareille chose 

en face à M. des Francs, il est bien probable que vous 

l'avez répétéee à votre femme. — R. Je lui ai 

ment que j'avais traité mon maître comme ça. 
D. Et cela a suffi pour inspirer à votre femme une in-

quiétude, une jalousie qui ne la quitte plus. Elle croit à 

des rapports honteux, et toutes les lettres qu'elle vous 

adresse à Courtailles roulent sur ce sujet. — R. Oui, mais 

ça n'était pas vrai. 
I). Votre maître vous renvoie de chez lui, et vous vous 

retirez avec votre femme à Châteaudun. Déjà, quelque 

temps après votre mariage, vous vous êtes fait faire une 

donation par votre femme? — R. Oui, avant mon expul-

sion de chez M. des Francs. Dès le mois d'avril, elle m'a-

vait fait un testament. 
D. A Châteaudun, que se passe-t-il? — rR. Je me place 

chez M. Viger, ma femme travaillait dans sa chambre. 

Mais je ne pouvais pas gagner ma vie comme cela 

des ouvriers qui vous ont rencontré quelques instants 

avant le crime au bras de votre femme sur le quai.Etremar-

nuez vos propres contradictions: le soir,uneheureaprès le 

crime, quand le commissaire de police vous demande si 

vous êtes sorti, si vous avez vu votre femme, immédiate-

ment vous répondez : Non. Le lendemain vous changez de 

système, vous avouez que vous vous êtes promené sur le 

bord de l'eau avec votre femme et qu'elle s est jetée vo-

lontairement dans la Loire. En deux jours, vous changez 

quatre ou cinq Ibis de système. Un innocent ne varie pas. 

Comment expliquez-vous d'ailleurs que votre femme se 

setait jetée volontairement à l'eau? — R. Elle était en 

peine, elle aurait voulu avoir un ouvrier pour mari et non 

un domestique. Elle était désolée, elle a voulu se suicider. 

M. le président: Mais c'est inexplicable. Ce jour-la, 

D. A Châteaudun, avez-vous vécu en bonne intellige.i- Uotre femme était heureuse, elle était au comble de ses 
' vœux et de ses désirs. Vous lui aviez promis tout " 

dit seule-

ce avec votre femme ? — R. J'ai eu quelques contrariétés 

avec elle. s t/.*. , -

D. Vous l'avez même frappée. — R. Je lui ai donné un 

soufflet, un jour. 
D. Et c'est alors qu'elle a détruit le testament? — R. 

Il était déjà détruit. ] 
D. Ce testament a été refait aumoisd'août 1856, à Châ-

teaudun môme? — R. Ma femme était bonne pour moi 

dans des moments, mauvaise dans d'aulres. Je n'y com-

prenais rien. 
D. Jusqu'à présent, nous la trouvons excellente pour 

vous, puisqu'à deux reprises différentes elle teste en votre 

faveur, malgré vos mauvais traitements. Quoi qu'il en soit, 

mécontent de votre situation à Châteaudun, vous avez 

écrit à M. des Francs pour qu'il vous reprît à son service. 

Il hésita d'arbord ; mais sur vos instances réitérées, il con-

sentit à vous reprendre au moins pour une saison. Il ré-

pondit de le rejoindre aux bains de mer, aux Sables-d'O-

lonne, où il s'était rendu avec sa famille? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Votre femme était restée à Châteaudun, et nous 

avons sous les yeux une lettre qu'elle vous écrivait aux 

Sables, et qui témoigne des bons sentiments qu'elle avait 

toujours pour vous? — R. Je vous le dis, elle était bonne 

par moments. . 
D. Mais, jusqu'à présent, nous ne voyons de sa part 

que des bontés pour vous ? — R. Vous ne la connaissez 

D. Plus tard, vous revenez à Orléans. M. des Francs 

rend à son château de Courtailles, commune de Sennely. 

Votre femme vous écrit des lettres qui' sont au dossier ; 

elle se plaint de son isolement, de son dpnùment, elle était 

sans argent.—R. Je lui donnais 30 francs par mois. 

D. Cela n'est pas exact, et M. des Francs a été obligé 

plusieurs fois, vu son dénùment, de lui-remettre de l'ar-

gent. Nous avons sa correspondance, qui a été saisie à 

Courtailles. La première lettre est datée du 30 octobre 

1856. 
Ici M. le président donne lecture de cette lettre, dont 

voici un extrait : « Mon cher petit homme, je suis malade, 

je suis pire que jamais. Je suis seule, j'ai la fièvre, je vo-

mis tout ce que je prends. Mon ami, je ne peux pas tou-

jours être seule comme ça... Je voudrais bien mourir... » 

L'accusé, interrompant : Mais elle n'était pas malade. 

M. le président : Voilà au moins sa situation d'esprit. 

La lettre continue ainsi : « Je te dirai que le papier (le 

testament) ne vaut rien. «Votre femme vous écrivait cela, 

ajoute M. le président, pour vous inspirer des inquiétudes 

sur la validité du testament et vous rappeler auprès d'elle. 

Enfin, elle termine en vous disant qu'elle est toujours 

malade et qu'elle s'est trouvée mal plusieurs fois. 

L'accusé : Ah ! elle était sujette à cela. 

M. le président : Le 4 novembre, nouvelle lettre. Celle-

là est exaspérée, menaçante. Votre femme s'ennuie de sa 

solitude et n'y peut plus tenir. Elle veut vous avoir auprès 

d'elle. Voici quelques passages de cette lettre : 

ce 

Mon cher homme, je reçois ta lettre avec peine de voir que 
tu ne viendras pas. On m'a dit que si tu voulais une place 
dans le chemin île fer, tu pourrais en avoir une.Si tu restes chez 
ton maître, tu n'as pas besoin de compter que je te ferai quel-
que chose... Je suis toujours malade: tout le monde ne t'ap-
prouve pas d'avoir rentré chez ton maître. Si tu m'aimais 
bien, tu t'occuperais d'une place.. Ton maitre veut notre mal-
heur. Du reste, ce n'est pas par amitié que m'as pris, mais 
pour mon argent. Eh bien! une épingle de moi, tu ne l'auras 

pas... 

M. le président : Le sens de cette lettre est facile à sai-

sir. Elle a dans sou imagination une jalousie, des craintes 

qui ne sont pas fondées, mais qui sont dénature à lui faire 

croire tout ce que vous venez d'entendre... Nous sommes 

tous ici de l'avis que ce sont des calomnies, mais cette 

femme écrit sous l'impression que vous-même lui avez 

communiquée. En résumé, la lettre du 4 novembre est 

une lettre de brouille. Le 10 novembre, elle vous écrit sur 

un tout autre ton. Il y a eu sans doute une réconciliation 

dans l'intervalle. 

L'accusé : Non, monsieur. 

M. le président : Elle vous écrit : « Mon cher petit 

homme, je t'aime toujours. Tant qu'au papier, on n'en 

sait rien, je puis te l'assurer. Sois tranquille. » Ici la répé-

tition des mêmes inquiétudes que nous croyons inutile de 

reproduire. La femme Moreau termine cette lettre en en-

gageant son mari à quitter le service, à acheter une bou-

tique. Le ton de toute cette lettre est empreint d'une ten-

dresse très affectueuse. 

M, le président : Accusé, que s'était-il passé entre vous 

et votre femme ? Pourquoi le ton de sa correspondance 

avait-il changé ? 

L'accusé : Je n'en sais rien, elle était comme cela. 

D. Le retour de vos maîtres à Orléans a eu lieu le 21 

novembre. N'avez-vous pas promis alors à votre femme 

que vous étiez décidé à vivre avec elle et à prendre une 

boutique? — R. Oui, monsieur, c'est à mon retour. 

M. le président : Le 24 novembre, le matin même du 

crime, vous avez écrit à votre beau-père et à votre belle-

mère, à Châteaudun, une lettre pleine de bons sentiments 

pour eux et pour votre femmj. J'arrive maintenant au 

crime qui vous est reproché. Le 24, vous êtes sorti à huit 

heures du soir pour faire une commission. Donnez-nous 

l'emploi de votre temps. - R. Je suis allé chez M. Godin, 

épicier, près du Palais, puis je suis entré chez ma femme, 

rue de la Lionne, 29, pour lui dire que j'avais trouvé un 

établissement, mais qu'il était trop cher. Je suis resté chez 

elle un quarf-d'heure, j'ai allumé un cigare, je suis sorti, 

je me suis promené rue Bannier, et je suis rentré chez mes 

"maîtres. 
D. Vous dites que vous vous êtes promené, mais il fai-

sait un temps affreux? — R. A ce moment-là il ne tom-

bait plus d'eau. 
D. Ainsi vous niez tout. Vous n'avez pas offert un verre" 

de vin à votre femme ? Vous ne lui avez pas parlé de tes-

tament? vous ne lui^ avez pas proposé de se lever et de 

sortir avec vous pour voir une boutique?— R. Non, mon-

sieur. 
D. Elle ne s'est pas levée, n'a pas pris votre bras, ne 

s'est pas mise sous le parapluie avec vous, vous n'avez 

pas suivi une foule de petites rues, vous n'êtes pas allé 

par le mail rejoindre le quai Cypierre, vous ne vous êtes 

par arrêté sur la jetée, près de la grue, vous n'avez pas 

simulé un besoin, vous n'avez pas dit à votre femme de 

regarder l'eau et vous ne l'avez pas jetée dans la Loire? 

R. Non, monsieur. 

D. Voilà votre système. Eh bien ! vos dénégations sont 

détruites par les témoins, par votre femme d'abord et par 

qu'elle vous demandait depuis longtemps, et c'est à ce 

moment-là, quand elle n'avait plus rien a souhaiter, qu'elle 

serait allée se jeter à l'eau ! Quant à votre sortie avec 

votre femme, comment pouvez-vous la nier ? Outre les 

ouvriers qui vous ont rencontres sur le quai, il est une 

dame, bien désintéressée anssi, qui vous a vu sortir de 

chez vous. Une dame de votre quartier en déposera 

L'accusé ■■ C'est un témoin à ma femme. 
M. le président : C'est-à-dire que c'est un témoin su-

borné ? 
L'accusé : Ça pourrait bien être. 

M. le président : Mais tous les autres témoins qui vous 

ont vu ! sont-ils subornés, eux aussi ? Il y a encore un 

autre incident. On a trouvé derrière une borne, dans la 

rue du Puits-Saint-Christophe, la rue par laquelle vous 

avez dû vous enfuir, on a trouvé une bouteille qui conte 

nait un peu de vin rouge. Cette bouteille a été présentée 

à M. des Francs, qui l'a reconnue pour une des siennes 

L'accusé : Ma femme en avait comme ça. 

M. le président : De sorte que c'est vôtre femme qui 

aurait porté tout exprès cette bouteille sous la borne 

On passe à l'audition des témoins. 

La femme Moreau est le premier témoin entendu. Elle 

est vêtue de noir. Elle dépose qu'elle était toujours battue 

depuis son mariage; son mari lui disait des choses mons-

trueuses. J'avais espéré, quand je l'ai épousé, qu'il aurait 

une place de régisseur, mais il est resté domestique. Je 
lui :innr>r-t£.;a nnp ,int rlo t,200 fr. Mon mari m'apportait 
une maison achetée à Châteaudun. 

M. le président : Mais elle n'était pas payée ? 

Le témoin : 11 avait seulement donné un à-compte. 

La femme Moreau continue sa déposition. Elle raconte 

que, trompée dans son espérance, elle entra au service 

comme cuisinière chez M. des Francs, où elle, resta sept 

mois. J'avais fait un testament à mon mari, mais je n'en 

étais pas plus heureuse. U m'accablait d'injures, me re-

prochait mon infirmité, d'avoir perdu un œil (le témoin 

est borgne), et me disait toujours qu'il regrettait bien de 

n'avoir pas épousé une autre domestique. 

Le témoin dépose ensuite qu'après la scène de Cour-

tailles et le renvoi de son mari, elle alla avec lui à Châ-

teaudun , et que tous deux restèrent là trois semaines chez 

leurs parents. Son mari la maltraitait toujours et lui don ■ 

na un jour un soufflet. Elle déchira alors devant lui son 

testament, et Moreau se mit de nouveau à la battre. 

D. Quelque temps après, vous avez refait le testament ? 

Le témoin : Oui, monsieur, huit jours après. C'était à 

contre-cœur, mais je faisais tout pour le rendre heureux. 

D. Votre mari est rentré au service de M. des Francs; 

vous, vous êtes revenue à Orléans. Vous lui avez écrit à 

Courtailles. Votre mari vous écrivait aussi? — R. Oui, 

mais je n'ai pas gardé ses lettres. 

Arrivant à la scène du 24 novembre, la femme Moreau 

raconte la visite de son mari, dans la soirée. C'est à huit ' 

heures et demie qu'il arrive chez moi. Ordinairement il 

m'appelait. Cette fois-là il ne fait pas de bruit, et entre 

chez moi avec mille précautions. Il tombait de l'eau à 

seaux, et cependant il avait de petits chaussons; j'étais 

couchée, il yiêfit me souhaiter le bonjour, il m'embrasse 

ét m'offre un peu de vin, en tirant une bouteille de sa po-

che. J'avais mal à la tête, j'avais la colique, je lui dis : 

« Donne-moi un verre de vin; ça mêlera du bien, moi qui 

ne bois que de l'eau et du vinaigre. » Je bois donc un ver 

re et il me parle du testament. Il me demande si je n'en 

ai pas fait un autre. Je lui dis que non, et que le testament 

est toujours bon. 11 me dit alors de sortir avec lui-

m'apporte mes vêtements, mes souliers, me fait lever 

nous partons tous deux, bras dessus bras dessous, sous le 

parapluie. Nous jirenons la rue du Bœuf, puis le mail 

puis les quais. Il me faisait toujours marcher tout auprès 

de l'eau. Ça me faisait peur, et je voulais revenir sur le 

milieu de la chaussée; mais il médisait que j'aurais les 

pieds moins mouillés sur la berge, et il m'embrassait tout 

le long du chemin. J'étais bien heureuse de voir mon mari 

revenu à moi. Enfin, arrivé près de la grue, il me dit qu'il 

a un besoin. J'étais près de lui, il me dit en se rappro-

chant du bord : « Tu vois l'eau? » Je me penche un peu, 

et alors, d'un coup donné en arrière, il me précipite 

dans l'eau. 

L'accusé : C'est faux; ma femme s'est jetée volontaire 

ment à l'eau pour m'accuser. Une fois déjà elle avait fait 

une tentative et avait voulu se jeter dans un puits. 

La femme Moreau : Jamais, monsieur, jamais je n'ai 

voulu me suicider. Quand j'étais bien malheureuse, quand 

j'étais injuriée, battue par mon mari, j'ai pu, dans mon 

désespoir, dire que je voudrais être morte, que je voulais 

me jeter à l'eau; mais c'était le malheur qui m arrachait 

ces cris-là. Jamais je n'ai eu l'intention de me tuer. 

D. Une fois tombée à l'eau, qu'êtes-vous devenue? 

R. L'eau m'entraînait d'abord, mais le bon Dieu est venu 

à moi, j'ai trouvé un pieu, je m'y suis cramponnée, et 

pendant un quart d'heure j'ai crié et appelé. Enfin on est 

venu me secourir. J'ai été transportée au café, le commis-

saire est venu et nous sommes allés chez M. des Francs. 

Quand mon mari est descendu, il a voulu m'embrasser. Je 

l'ai repoussé de toutes mes forces. 

M. Eugène Bourigault, "qui est allé tirer de l'eau la 

femme Moreau, est entendu. 

M. le président : Voici plusieurs fois, monsieur Bouri-

gault, que vous faites acte de dévoûment et de courage 

dans de semblables circonstances. Je vous en félicite au 

nom de la Cour. 

On entend ensuite les ouvriers qui, à neuf heures, en 

revenant de leur ouvrage, ont rencontré sur le quai un 

homme et une femme dont le signalement se rapporte à 

l'accusé et à la femme Moreau. Quelques instants après, 

ils ont entendu crier au secours; ils sont allés chercher 

du monde, et c'est alors que M. Bourigault est arrivé et 

qu'on a sauvé la femme qui depuis un quart d'heure était 

dans l'eau. 

M. Tremblet, commissaire de police, après avoir rendu 

compte du sauvetage de la femme Moreau, continue ainsi 

sa déposition : 

« Je me dirige le soir même chez M. des Francs avec 

cette femme et M. Bourigault. Je sonne, c'est M. des 

Francs qui vient m'ouvrir la porte. Je lui fais part de l'ob-

jet de ma visite et je demande le domestique. On me fait 

monter dans sa chambre. J'avais laissé au rez-de-chaussée 

la femme Moreau et les autres personnes qui étaient ve-

nues avec moi. J'entre dans la chambre de Moreau; il 

était couché. Je lui dis : « Moreau, qu'avez-vous fait'de 

votre femme? » Et tout de suite il se met à crier : « Ah ! 

ma pauvre femme, ma pauvre femme ! elle est morte. » 

J'ajoute 

morte? 

: « Qu'est-ce qui vous dit que votre fen. 

File vit, elle a été retirée de l'eau. —Th^ *t 

quine, vous verrez qu'elle va m'accuser! » Son t ^ 

langage avaient changé immédiatement. °n et ̂  

Je le fais lever. Descendu au re/.-de-chaussée '] 

çoit sa femme et aussitôt il veut l'embrasser. Mai ^ 
repousse avec un geste d'horreur, en lui rl'ic.,„.

s e"e 

veux m'embrasser, loi qui viens de 

monstre! » Moreau déclara alors n es qu un 

»n lui disant 

™ jeter à f
e 

qu'il ~T,' k 
""'était pas sorti de la soirée et qu'il n'avait pas pu jeter sa 

a l'eau. Je pris à part M. des Francs qui, sur mes^111116 

pellatiorïs, répondit que son domestique était eu effet"1'6'" 

Je le fis mettre au violon de la mairie, pour S°ri>. 

nuit. Le lendemain matin, nous l'interrogeâmes do*^ 
veau. Il avait dit la veille qu'il n'était pas sorti. \\ l0"" 
gea de système, et il avoua alors qu'il était sorti av 

femme, qu'il s'était promené' sur le quai, qu'ils g'éiv 85 

approchés de la rampe, et que là elle s'était jetée volo 1 

rement à l'eau. Et commè je lui faisais observer qu'ii^'.' 

bien étrange qu'il ne l'en ait pas empêchée ou qu'j[ ,3 
eût pas porté secours, il se rétracta immédiatement 
ajoutant : « Je ne veux plus rien dire, je ne veux p

as
 ^ 

1er plus avant, sans avoir vu M. des Francs. » a'" 

M. le président, à l'accusé : Voûs commencez par 

que vous êtes sorti avec votre femme. Le lendemain ^ 

revenez sur cette déclaration, et vous avouez que êtes 0p< 

sur le bord de l'eau et que votre femme s'est jetée, dans'i 

Loire volontairement. Comment expliquez-vous cette c 

tradiclion ? ' % 

L'accusé : Le commissaire de police m'a dit de dire a. 

la. J'ai fait l'aveu, c'est vrai. Mais l'aveu n'est pas sincèr 

Je ne suis par sorti avec ma femme, et je ne l'ai pas ;
et

^ 

à l'eau. J'en suis moralement sûr. ee 

M. Tremblet : Je n'ai pas dit à l'accusé de faire une dé 

claration contraire à la vérité Je lui ai dit, après son 

aveu : J'aime mieux vous voir repentant que persistant 

dans des dénégations impossibles. 

M. le président : Vos contradictions sont imporiàjw 

elles seraient à elles seules un indice de votre culpabaS 

La femme Athanase, voisine de la femme Moreau, rué 
de la Lionne, a donné dés soins à cette malheureus'e,'p

eil
. 

dant la nuit qui a suivi le crime. Elle est rentrée mouillée 

de la tête aux pieds. Les cheveux étaient collés contre la 

figure. 
L'agent de police Bournaveaux a assisté M. le commis, 

saire de police dans sa visite auprès de l'accusé chez M 

des Francs. Sa déposition reproduit des détails déjà con-

nus du lecteur. Le lendemain de l'arrestation, l'accusé a 

avoué qu'il était allé sur le quai avec sa femme, et il a de-

mandé à parler à M: des Francs. On lui a dit que c'était 

impossible. Alors l'accusé s'est écrié : « Eh bien ! puis.»' 

qu'il en est ainsi, je me rétracte; tout ce que j'ai dites! 

faux. » 

M. Dubois, autre agent, confirme la déposition du pré-

cédent témoin. 

M'"* Olympe Dumortt, cuisinière chez M. des Francs, dé-

clare que l'accusé est sorti de la maison un peu avant bit 

heures, et qu'il est revenu après neuf heures et quart 

sonnés. 

Un juré : Qu'a-t-il fait après être rentré? 

Le témoin : Il a pansé son cheval. 

D. Savez-vous quelles étaient ses relations avec sa 

femme? 

Le témoin : Je ne sais pas. Seulement quelques jouis 

avant l'événement, elle est venue demander de l'argent! 

son mari. Il l'a mise à la porte. 

L'accusé : Elle s'était mal présentée ; elle criait dans la 

rue. 
L'audience est suspendue. A la reprise, on cont'nuer» 

l'audition des témoins. 
M. Eugène des Francs, propriétaire, rue Bannier, Ait 

connaître darts quelles circonstances François Moreau est-

entré chez lui, à la suite de quelle scène il l'a renvoyé 

et comment il l'a repris à son service. Il dépose ensuite 

des démarches faites par la femme Moreau pour obtenir 

quelque argent de son mari, et des scènes violentes qui 

avaient.eu lieu entre les deux époux. Le mari se plaignait; 

du caractère de sa femme ; il ne voulait pas aller avec 

elle, parce qu'elle était méchante.Et ici se place une scène; 

3
ne m'a confiée l'accusé sous le sceau du secret, mais, 

ont je ne dois pas entretenir la Cour. 

M. le président : Je vous demande pardon, vous avez 

prèté'serment de iire toute la vérité. Vous n'avez ici au-! 

cune profession qui vous lie ; vous n'êtes ni avocat,« 

confesseur, ni médecin de l'accusé. Vous devez dire tout 

ce que vous savez. 

M, des Francs : Je garlerai si je suis autorisé par Fran-

çois. 

L'accusé fait un signe d'assentiment. 

M. des Francs : Eh bien ! François m'a raconté qu'a) 

déjeunant à Châteaudun avec sa femme, il avait trouve 

une épingle enveloppée dans un morceau de pain, C« 

autre fois, dans ma maison, il aurait trouvé du verre p» 

au fond de son café. 
D. Vous ne savez pas cela par vous-même ; c'est l'ac-

cusé qui vous l'a raconté. 

Le témoin : Oui, monsieur. 
La femme Moreau, s'avançant à la barre : Permettez-

moi, messieurs, de m'expliquer. Un jour, à Chàteaud» 

nous déjeunions ensemble. Une épingle s'est trouvée dans 

la soupe. Ça peut arriver à tout le monde. Mon mari p 

dit, dans une scène, que je l'avais fait par exprès. Qu*1 

au verre pilé dans son cai'é, jamais cela n'a eu lieu. 

L'accusé : Pour l'affaire de l'épingle, elle a eu lieu da»s 

la maison de M. des Francs. J'ai trouvé une épingle en-

veloppée dans du pain. Je lui ai dit : « Que ça ne t'arri* 

plus! » Je ne prétends pas, pour l'épingle, que le coup® 

été fait exprès. Mais, pour ce qui est du verre pilé, ̂  

autre chose. . 

M. le président : Mais où sont les preuves de tout c»1 

Si ce fait a eu lieu, s'il y a eu tentative d'empoison^ 

ment, il fallait porter plainte au ministère public. 

L'accusé : J'aurais dû le faire. 

M. le président : Cette accusation contre votre fei»^ 

est un odieux mensonge qui achève de vous faire co»j 

naître. Si votre femme avait voulu vous empoisonner, vc* 

n'auriez pas écrit le 24 novembre aux parents de voir 

femme, à Châteaudun, cette lettre où vous parlez de s» 

attachement pour vous et de votre amitié pour elle. \° 

poussez le mensonge, l'hypocrisie, jusqu'à ses dernier^ 

limites ; toute cette affaire en est pleine, et ce dernier » 

tail n'est ni le moins intéressant, ni le moins significaW-

M. des Francs, arrivant à la soirée du 24 novefflP ' 

dépose : Mon domestique est rentré ce jour-là très cal»i ■ 

Avant de monter se coucher, il vint dans ma chambre 

dire qu'il craignait de n'être pas éveillé le lendemain v> 

tin, à l'heure indiquée pour le départ. Nous devions p« 

pour la campagne! Bientôt on sonna chez moi : j'aua'„°l 
,;t pouf 

femme, 
vrir, c'était le commissaire. Il me dit qu'il venait pon£ 

sa rêter mon domestique, qui venait de jeter 

l'eau. Il me pria de l'aller chercher dans sa chambï'y, 

montais l'escalier, lorsque le commissaire me dit : " ^ 

réflexion faite, je vais vous suivre. Nous montâmes ton ^ 

deux ; en entrant, je dis à François qui dormait : « 

ment, tu as jeté ta femme à l'eau? » Après ces R
 s

air« 
prononcées, ou peut-être en même temps, le c°m|ril!,

vo
if(i 

dit de son côté : « Moreau, qu'avez-vous fait de A 

femme? » J'étais très ému, je l'avoue, et je ne *al 

bien ce qui a été répondu par François.
 (

 rédO08*' 

M. le président • Il est important, eu égard a la rer 
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faite par l'accusé, de savoir qui a parlé le premier au do-
mestique. Est-ce vous? est-ce M. le commissaire? 

31. des Francs : C'est moi, ou tout au moins j'ai parlé 
en même temps que lui. 

M- Tremblet, commissaire de police : Monsieur des 
Francs, vous laites complètement erreur. Vous êtes mon-
i| je vous ai suivi. C'est vous qui avez ouvert la porte, 
niais j'ai passé devant vous pour parler le premier à Mo-
reau. J'avais mes raisons pour cela. Moreau était couché, 
mais je suis certain qu'il ne dormait pas. Je lui ai dit bien 
vite : « Qu'avez-vous fait de votre femme? » A ces mots, 
il s'est mis sur son séant. Et c'est alors seulement que M. 
,j

es
 Francs a pris la parole. Mais j'affirme qu'il n'a pas 

parlé le premier. 11 était très ému, et sa mémoire lui fait 

défaut. ,. 
g. des Francs : J avais préparé ma phrase en montant, 

e
t je suis sûr d>; mon souvenir. 

31. Tremblet : Sur ce point vous vous trompez. Votre 
souvenir est infidèle. C'est lorsque j'ai eu dit à Moreau : 
« Votre femme ! elle n'est pas morte ! » que M. des Francs 
a appuyé. . 

M. le président : II y a sur ce point divergence entre les 
deux témoins. Le jury appréciera. 

Mm' Morisset, rue de la Lionne, 30, demeure en face de 
iMfemme Moreau. Elle dépose ainsi : Le 24 novembre, à 

huit heures et demie du soir, je venais de fermer nos vo-
lets. Tout à coup, au n° 29, je vois un homme allonger la 
tête dans la rue, comme pour voir s'il y avait quelqu'un 
autour de lui; puis il sort avec précaution, et aussitôt une 
femme qui était derrière lui vient lui prendre le bras. Il 
ouvre son parapluie, et tous deux s'en vont bras dessus 
bras dessous du côté de la rue du Bœuf. C'était Moreau 
et sa femme. 

M. le président : Vous les avez reconnus ? 
Le témoin : Ah ! parfaitement. 
D. Moreau a-t-il pu vous voir, quand il a allongé ainsi 

la tête avec précaution hors de sa porte?— R, Non, mon-
sieur, parce que j'étais dans mon allée. 

", ,)J\f- le président : Voilà une déposition courte, mais elle 
-"est claire et nette. Accusé, qu'avez-vous à dire ? 

L'accusé : Ma femme a pu sortir après moi, je n'en sais 
rienl niais moi je suis sorti seul. 

Le témoin : Du tout : ils étaient ensemble, sous le mê-
me parapluie, et marchaient bras dessus bras dessous. 

M. le président : Eh bien ! cette déposition est toute 
l'affaire, et l'on conçoit l'empressement de l'accusé à la 
démentir, lui dont le système de défense consiste à soute-
nir qu'il n'est pas sorti avec sa femme. 

Moreau : C'est un faux témoin. D'abord comment ma-, 
dame a-t-elle pu me reconnaître ? Je n'allais presque ja-
mais chez ma femme. Où m'a-l-elle vu ? 

Le témoin : Chez moi, monsieur, car vous êtes venu 
pour louer un logement, et c'est moi qui vous ai reçu. Je 
vous connais très bien, et c'est bien vous que j'ai vu avec 
votre femme le soir du 24 novembre. 

Crudet, journalier : J'ai trouvé, le 25 novembre, une 
bouteille contre une borne, rue du Puits-St-Christophe ; 
je l'ai ramassée, et, comme il y avait du vin au fond, j'ai 
commencé par le boire. (On rit.) Le vin m'a même paru 
bon. De là je suis allé avec des camarades chez un épicier 
pour lui remettre la bouteille, et, comme elle valait bien 
trois sous, il nous a donné trois gouttes en échange. 

M. le président : C'est bien cette bouteille-là en verre 
blanc ? 

Crudet : Oui, monsieur. Quand je l'ai ramassée, elle 
était bouchée. 

Emilie Baron,"femme de chambre chez M. des Francs, 
a assisté à bien des querelles entre les époux Moreau, 
quand ils étaient au service de la maison. 

L'accusé : Emilie peut dire mes bontés pour ma femme. 
Elle peut justifier que j'ai été toujours bon pour elle. 

M. le président : En quoi ? 
L'accusé : En tout. (Nouveaux rires.) 
Le témoin n'ajoute rien à sa déposition. D'autres dépo-

sitions, qui n'offrent que peu d'intérêt, sont encore en-
tendues, et l'audience est renvoyée à demain. 

Audience du 8 janvier. 

Après l'audition de quelques témoins, dont la déposi-
tion ne révèle aucun fait nouveau, la parole est donnée au 
ministère public pour sodtenir l'accusation. 

Me Johaunet présente la défense. 

Moreau est déclaré coupable de tentative de meurtre 
avec prémédi tatiou. Des circonstances atténuantes sont 
admises en faveur de l'accusé. 

Moreau est condamné aux travaux forcés à perpétuité. 
En entendant l'arrêt, Moreau pousse des cris inarticu-

lés et s'affaisse sur son banc. 11 est emmené par les gen-
darmes. 

TRIBUNAL COBBECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 9 janvier. 

BANQUEROUTE SIMPLE. —■ LE DIRECTEUR DE LA SOCIÉTÉ 

GÉNÉRALE DE GASTRONOMIE. 

Au nombre des industries écloses au moment et à pro-
posée l'Exposition universelle, il en est une dont le re-
tentissement'a été aussi grand qu'elle était étrange et 
nouvelle : c'est la Société générale de Gastronomie, dont 
les actions, émises à 25 i'r., ont fini par être vendues au 
tas, comme celles des carrières de Montmartre, dont nous 
Parlions ces jours derniers. 

Voici les diverses péripéties de cette immense et panta-
gruélique cuisine, dont le chef, M. Ventre-d'Auriol, incul-
pe d'abord d'escroquerie et de banqueroute frauduleuse, 
* ?te-, en fin de compte, renvoyé devant la police correc-
«onnélle, sous prévention de banqueroute simple. 

Ventre-d'Auriol a fui en Amérique; défaut est don-
ne contre lui. 

Les sieurs Martin et C", représentant la Société géné-
ate de Gastronomie, ont été déclarés en état de faillite ou-
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œt, seul associé responsable, et plusieurs com-

manditaires. Le capital social était de 3,500,000 francs, 
divisé en 140,000 actions de 25 francs chacune. 

Le 7 septembre 1854, Guiet donna sa démission qui fut 
acceptée, et il fut remplacé par Ventre-d'Auriol. Celui-ci 
lit un nouvel acte de société entre lui, comme seul gérant 
responsable, et divers commanditaires. On adopta la rai-
son sociale Ventre-d'Auriol et Ce. Le 31- juillet 1855, l'as 
semblée générale des actionnaires autorisa l'augmentation 
du capital social qui fut porté à 5,00(),(;00, et représenté 
par 2;)0,000 actions de 25 francs chacune. Les actions 
nouvelles devaient, outre la signature du gérant, porter 
celle d'un des membres du conseil de surveillance, et elles 
étaient destinées : 1° à être échangées contre celles de la 
première émission qui devaient être retirées, et les 
1,500,000 francs d'actions, représentant l'augmentation 
du capital social primitif, devaient, par leur émission, 
subvenir aux besoins de la société. 
; Une nouvelle augmentation de capital social lût décidée 

dans une assemblée générale tenue le 24 janvier 1856. 
Dans cette réunion, le chiffre du capital social fut élevé à 
10 millions de francs, divisés, comme auparavant, en ac-
tions de 25 francs chacune, au nombre de 4ti0,000 fr. 
Moitié de ces actions était destinée à remplacer les 200,0U0 
actions delà seconde émission. La vente et l'émission de 
ces actions ne tardèrent pas à devenir un véritable scan-
dale qui appela l'attention de l'autorité, et, dans le cou-
rant du mois de mars 1856, leur négociation lut formelle-
ment interdite à la Bourse. 

C'est sur ces faits que les actionnaires appuyaient leur 
première plainte; ils prétendaienl que Ventre-d'Auriol 
avait employé des manœuvres frauduleuses pour leur faire 
consentir de nouveaux sacrifices; qu'il n'avait pas donné 
aux sommes par lui reçues la destination à laquelle ell. s 
devaient servir, et qu'enfin il avait volontairement jeté sur 
la place un grand nombre d'actions, dans l'intention d'en 
avilir la valeur et de les racheter à des prix très peu éle-
vés. A la suite d'une instruction très longue et très minu-
tieuse, la chambre du conseil a, comme nous l'avons déjà 
dit, décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre sur 'tous ces 
faits. L'ordonnance décidait, en ce qui touche les préten-
dus faits d'escroquerie et l'inculpation du pari sur des va-
leurs, que les faits constatés n'ont pas le caractère d'un 
délit; et, en ce qui touche la banqueroute frauduleuse, 
elle était motivée sur ce que Ventre-d'Auriol n'étant pas 
en état de cessation de paiements, il ne pouvait être incul-
pé de banqueroute simple et frauduleuse. 

Depuis le mois d'août 1855, les choses se sont modifiées 
par l'état de faillite ouverte de Ventre-d'Auriol. Cette 
nouvelle situation ne permettait pas de revenir, en l'ab-
sence de charges nouvelles, sur les deux premiers chefs 
écartés par la chambre du conseil, mais elle autorisait a 
rechercher si Ventre-d'Auriol ne s'était pas placé sous le 
coup des articles 585, 586 et 591 du Code de commerce. 

Sur cè terrain, le syndic a examiné quelles valeurs l'in-
culpé a reçues pendant sa gérance, pour savoir de quelles 
sommes il y a lieu de lui demander compte. L'exposé qui 
précède et l'examen des registres font connaître que Ven-
tre-d'Auriol devait compte de 289,496 actions, représen-
tant, à 25 fr. l'une, une somme de 7,234,800 francs. Mais 
l'examen minutieux des livres a démontré que Ventre-
d'Auriol n'a pas encaissé'cette somme énorme, et qu'au 
contraire la très grande majorité des actions'a été vendue 
par lui au-dessous de leur valeur nominale. Ainsi, il au-
rait vendu 3,241,440 actions (c'est-à-dire un nombre su-
périeur à celui dont il est responsable) moyennant 
1,157,060 fr. 85 c. seulement, tandis qu'au prix d'émis-
sion, elles valaient 8,003,500 fr. Il aurait donc par là con-
senti une réduction de 6,846,439 fr. 15 c. La prévention 
explique cette anomalie de deux manières : ou bien d'Au-
riol, qui a agioté sur les actions au vu et au su des ac-
tionnaires, a revendu des action», rachetées et- dont-les-
écritures ont été mal passées ; ou bien, au moment de son 
départ, d'Auriol a fait faire une écriture tout à fait au ha-
sard, en faisant passer par son teneur de livres un report 
de 125,C00 actions. 

Au surplus, après la première ordonnance de non-lieu, 
Ventre-d'Auriol a obtenu du conseil de surveillance un 
quitus de sa gestion, qui a, cependant, été entaché de gas-
pillage et de tripotages graves. La conduite de l'inculpé 
pouvait faire présumer qu'il s'était rendu coupable de dé-
tournements. Le sieur Guiet, le premier gérant, a déclaré, 
sans pouvoir le prouver, que d'Auriol aurait payé ses 
créanciers personnels avec les fonds de la caisse. Le syn-
dic suppose que l'inculpé n'est pas parti les mains vides, 
mais il ne peut donner aucun renseignement précis à cet 
égard. 

Le Tribunal a condamné le sieur Ventre-d'Auriol à deux 
ans de prison et a ordonné l'affiche du jugement. 

TBIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 9 janvier. 

IMMIXTION DANS LES FONCTIONS D'AGENT DE CHANGE. 

TROIS PRÉVENUS. — UN" TÉMOIN PRÉVENU DE CONTRA-

VENTION A L'ARTICLE 6 DE L'ARRÊTÉ DU 27 PRAIRIAL 

AN X. 

MM. Jean Goubie, Jean-Baptiste Alibert et Théodore-
Auguste Lacomblès, tous trois négociants, banquiers et 
associés, sont traduits,devant le Tribunal sous la préven-
tion d'immixtion dans les fonctions d'agent de change. 

Le sieur David Meller, cité comme témoin, sur la 
plainte duquel la poursuite est exercée contre les trois as-
sociés, est eu même temps prévenu d'avoir contrevenu 
aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 27 prairial 
an X, en confiant ses négociations, ventes et achats, et en 
payant des droits de courtage aux sieurs Goubie, Alibert 
et Lacomblès, qui n'étaient ni agents de change ni cour-
tiers près la Bourse de Paris. 

M. le président, au sieur Meller : Vous aurez tout à l'heure 
à répondre de la contravention qui vous est reprochée, mais 
avant dites-nous quelle est la nature des opérations que vous 
avez confiées aux trois prévenus Goubie, Alibertet Lacomblès. 

Le sieur Meller : J'ai l'ait deux ou trois affaires avec ces 
messieurs. En dernier lieu, il y a eu une erreur entre nous ; 
pour l'arranger, je me suis adressé au commissaire de la 
Bourse, qui m'a beaucoup étonné quand, après avoir pris con-
naissance de ma réclamation, il m'a dit qu'il allait envoyer 
cette allaire au parquet. J'ai fait ce que j'ai pu pour empêcher 
cet envoi, car ce n'était pas une plainte que je portais, mais 
il ne m'a pas été possible de l'arrêter. 

M. le président: Quelles sont les opérations que vous avez 

fait làire par ces messieurs? . „,,
A

" . . 
Le sieur Meller : Il s'agissait de m acheter 1,500 fr. de 

rôi) tes. 
M. le président : llya des documents au dossier qui par-

lent de 7,500 fr. de rentes que vous auriez fait acheter et de 
9,000 fr. de rentes que vous auriez fait vendre; est-ce que 
vous possédez le capital nécessaire pour couvrir de tels 

achats ? . , , . „
nn e

 , 6) 
Le sieur Meller : J'ai le capital de 1,500 fr. de rentes. Si 

on a parlé'de 7,3t0 fr. ou de 9,01)0 fr. de rentes, cest que 
,'ai acheté et revendu plusieurs fois 1,500 fr. de rentes et 

qu'on aura totalisé le tout. , 
M lé président: C'est cela, vous achetiez fréquemment 

pour revendre; c'était pour gagner les différences ; cela s ap-
pelle jouer ? 

L.e sieur Meller : Je ne crois pas. , 
M. le président : N'avez-vous pas d autre industrie que de 

jouera la bourse? .•,.■>• 
Le sieur Meller : Pardon, monsieur le président, j ai ete 

trente ans dans la draperie; je suis aujourd'hui représentant 
d'une maison de commerce de vin de Bordea ux; je ne suis 
presque jamais à Paris, donc je ne pourrais y suivre journel 
lement des affaires de Bourse. 

M. le président : Quel*est celui des trois prévenus qui ache-
tait pour vous ? 

Le sieur Meller : Je n'ai jamais vu ces messieurs; je ne 
me suis adressé qu'à un de leurs commis, un sieur Jules. 

M. le président : N'ètes-vous jamais allé dans leurs bu-
reaux ? 

Le sieur Meller : Non, monsieur. 
M. te président : Où donc vous voyiez-vous? 
Le sieur Meller : A la Bourse. 
M. Laplagne-Barris, substitut : Combien payiez-vous de 

courtage ? 

Le sieur Meller : Je ne sais plus; c'est sur les bordereaux. 
M. le substitut ; Vous convenez avoir payé un courtage? 
Le sieur Meller : Oui, monsieur. 
!#. le président : Prévenu Goubie, vous convenez avoir fait 

dé.-; opérations de Bourse pour le compte du sieur Jieller. 
Le sieur Goubie : Oui, monsieur le président, pour de la 

rente; mais je no suis pas cou lissier; j'ai vendu à M. Meller 
de la rente, centime un particulier vend à un autre; mais il y 
avait entre nous un agent de change. 

M le président : Lequel ? 
Le sieur Goubie : J'en ai cinq ou six, souvent davantage. 

Ce n'est qu'à la fin du mois, quand il s'agissait de liquider 
les opérations que nous avions t'ai les dans le courant, que nous 
les remettions en niasse à des agents de change. Dans cette 
masse il nous serait impossible do nous rappeler à quel agent 
de change nous avons remis telle ou telle opération. 

M. le président : Le sieur Meller ne vous donnait-il pas 
une couverture? 

Le sieur Goubie : Oui, monsieur, une couverture de 1,000 fr. 
JMJ. lé président. : indique encore le jeu, la couverture 

devaiit servir à payer les différences. Votre assertion que vous 
employez l'iinorraédiaire d'un agent de change reste à l'état 
d'alfcgation, puisque vous ne nommez pas celui ou ceux dont 
vous'vous seriez servi pour le sieur Meller. 

l.e sieur Goubie : Cetie affaire, je le répète, s'est mêlée 
avec une foule d'autres. L'agent de change ne connaît pas le 
sieur Meller; je prêle ma solvabilité à M. Meller, ou a tout 
autre, auprès de l'agent de change. 

M. Aliburt, interpellé, répond dans les mêmes termes et se 
résume ainsi : Nous répondons au client, de l'ageiit de change, 
et à l'agent de change du client; là se borne notre interven-
tion, et, nous croyons que ce n'est pas nous immiscer dans les 
opérations des agents de change. 

M. Lacomblès ajoute : Nous ne sommes que mandataires de 
nos clients; M. Meller est de Bordeaux ; d'autres sont de Mar-
seille ou de -Bouen ;~ils nous écrivent, ou, quand ils sont à 
Paris, ils vous disent, dfe leur acheter ou de leur vendre de la 
rente ; nous exécutons leurs ordres, et à la fin du mois toutes 
nos opérations'ont été faites par des agents de change et se li-
quident par leurs soin;;. 

M. le président : L'agent de change n'a pas besoin d'inter-
médiaire ; il-n'a pa% besoin de connaître les gens qui viennent 
réclamer soir ministère. -Pour l'agent de change, c'est l'argent 
quand on lui dit: d'acheter, c'est le titre quand on lui dit de 
vendre. , j — 

M, Lacomblès : J'ai été onze ans chez un agent de change, 
et j'affirme que jamais je n'ai vu un agent de change prêter 
son ministère à un étranger. 

M. le président : Prévenu Meller, c'est à votre tour de ré-
pondre. Vous êtes inculpé de contravention a l'art. 6 de l'ar-
rêté du 27 prairial an X, pour avoir confié aux sieurs Goubie, 
Alibert et Lacomblès, qui ne sont pas agents de change, vos 
ventes et achats de rentes, et leur avoir payé un courtage. 

Le sieur Meller : J'étais dans l'ignorance complète de cette 
loi. 

M. le président : Nul n'est censé ignorer la loi, surtout la 
loi pénale. 

Le sieur Meller : Je ne savais pas m'exposer ainsi en 
payant un courtage; je m'en rapporte à la sagesse du Tribu-
nal. 

M. le substitut Lap'agne-Barris a requis contre tous les pré-
venus l'application de la loi. 

M" Durieux a présenté la défense de ?<!M. Goubie, Ali-
.bert.et Lacomblès.; M-e Desboudets celle du sieur Meller. 

Le Tribunal, après délibération, en ce qui touche la 
prévention à l'égard des sieurs Goubie, Alibert et Lacom-
blès, les a condamnés chacun et solidairement au dou-
zième du cautionnement actuel des agents de change, et 
a fixé à trois ans la durée de la contrainte par corps. 

Semblable condamnation a été prononcée contre le 
sieur Meller. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JANVIER. 

La Cour impériale, chambre des mises en accusation, a 
rendu aujourd'hui son arrêt sur la procédure instruite 
contre Verger. 

L'arrêt de la Cour renvoie Verger devant la Cour d'as-
sises de la Seine, sous l'accusation de meurtre volontaire 
commis avec préméditation. 

Cet arrêt et l'acte d'accusation ont été notifies aujour-
d'hui même à l'accusé. 

M. le président fera subir demain à Verger l'interroga-
toire sommaire prescrit par la loi. 

L'affaire sera, dit-on, portée à la Cour d'assises dans 
les premiers jours de la session de la seconde quinzaine 
de ce mois. 

Nous avons, dans notre numéro du 17 octobre, rendu 
compte du jugement prononcé par le Tribunal correction-
nel de la Seine qui condamnait le sieur Leprince à quatre 
mois de prison et 200 fr. d'amende pour diffamation en-
vers M. de Villemessant, reiacteur en chef du journal le 
Figaro. 

Le sieur Leprince ayant fait appel de cette décision, 
son affaire est venue aujourd'hui à la Cour (chambre cor-
rectionnelle), présidée par M.-Ziangiacomi. 

Al. le conseiller Lenain a présenté le rapport. 
Me Lachaud a plaidé pour M. de Villemessant. 
La Cour, après avoir.entendu le prévenu en ses expli-

cations, 'a, sur les conclusions de M. l'avocat-général 
Roussel, confirmé la décision des premiers juges. 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 
11 décembre, des poursuites qui ont amené devant le 
Tribunal correctionnel M. le baron Dudon, sous la triple 
prévention : 1° d'excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement; 2°d'attaque contre le respect dû aux lois; 
3° d'outrage public à M. le ministre d'Etat, à raison de 
ses fonctions et de sa qualité, en publiant : 1° un placard 
litbographié annonçant la mise en vente à 25 p. 100 de 
perte d'une créance de 340,000 fr. sur le ministre de la 
maison de l'Empereur, placard commençant par ces 
mots : Cette créance résulte..., et finissant par ceux-ci : 
S'adresser rue du Hcldcr, 19; 2° en publiant un mémoire 
de 88 pages, imprimé à Bruxelles, intitulé : « Mémoire 
par M. le baron Dudon, propriétaire, contre M. le mi-
nistre de la maison de. l'Empereur et contre le ministre 
des finances. » 

M. Dudon, en personne, posa des conclusions tendan-
tes à la disjonction de ce qui touche le second délit, se 
fondant suria disposition de l'art. 23 de la loi du 17 mai 
1819. 

Le Tribunal repoussa l'exception et ordonna qu'il serait 
passé outre aux dépens. 

M. Dudon déclara alors qu'il se retirait des débats, et le 
Tribunal prononça sur le fond et par défaut un jugement 
qui condamnait M. Dudon à deux mois de prison et 2,000 
francs d'amende. 

M. le baron Dudon ayant interjeté appel, son affaire est 
venue aujourd'hui à l'audience de la Cour impériale 

(chambre correctionnelle). Il a présenté lui-même des ob-
servations à l'appui des conclusions suivantes, déposées 
par son avoué : 

Plaise à la Cour, 
Dire qu'à tort les premiers juges ont maintenu comme pou-

vant être èo .-ipris dans la prévention dirigée contre M. le ba-
ron Dudon I ■ chef de la prévention concernant la publication 
du susdit : «noire. 

Dire qu\ n présence des termes de l'arrêt de la chambre de 
la C',ur du 20 décembre, no contenant aucune réserve contre 
M. le baron Dudon, ledit baron Dudon ne peut plus être pour-
suivi pour raison du contenu audit mémoire; 

Sous toute réserve et tout moyen de nullité contre la préven-
tion dans toutes les parties eteont-re la procédure y relative, et 
toute exception et de tout moyen de forme ni de fond. 

La Cour,après avoir entendu M. l'avocat général Rous-
sel, a rendu un arrêt ainsi conçu : 

« l a Cour, 
« Considérant que Dudon a été renvoyé devant le Tribunal 

de police correctionnelle par ordonnance du 5 décembre der-
nier, comme prévenu du délit d'attaque au respect des lois 
commis par la publication dudit mémoire, commençant par 
ces mots : Le procès est commencé, et finissant par ceux-ci : 
Celte déclaration s'évaporera devant la Cour impériale; 

« Considérant que si ledit mémoire a été supprimé par ar-
rêt du 20 décembre dernier, par arrêt de la 1'" chambre de la 
Cour, cette suppression,ordonnée dans un intérêt privé et seu-
lement au point de vue des faits injurieux et diffamatoires, ne 
saurait éteindre l'action publique en tant qu'elle porte sur les 
délits spécifiés ci-dessus, et que d'ailleurs et en l'état il n'y 
avait lieu, à raison de l'antériorité des réquisitions du minis-
té.rè public et de l'ordonnance rendue par le juge d'instruc-
tion, de réserver l'action publique; 

« Adoptant au surplus et en tant que de besoin les motifs 
des premiers juges met l'appel au néant, et ordonne que ce 
dont est appe! sortira son plein et entier effet.-,»-, 

— Un jugement du Tribunal correctionnel, S" chambre, 
du 14 novembre 1856, a condamné, par défaut, la veuve 
Jacouleî, laitière à Paris, rne du Rocher, 43, à six mois 
de prison et 500 fr. d'amende, pour falsification de lait, à 
l'aide d'une addition d'eau. 

Sur l'opposition par elle formée à ce jugement, le Tri-
bunal, dans son audience de ce jour, a réduit la peine à 
deux mois de prison, 200 fr. d'amende, et a ordonné l'af-
fiche du jugement, au nombre de cinquante exemplaires, 
à la porte de son domicile et dans lesi'ues principales de 
son quartier. 

-- Rosalie, jeune et vive blonde de dix-huit ans, est 
blanchisseuse à Charenton ; elle travaille chez son père, 
qui n'a qu'un seul reproche à lui adresser : elle aime un 
peu trop le bal. Un peu trop est le mot propre, car c'est 
cet amour du bal qui la conduit "aujourd'hui devant le Tri-
bunal correctionnel, sous la prévention d'abus de con-
fiance. 

La plaignante est une jeune femme ; elle déclare qu'elle 
a confié un bonnet à blanchir à Rosalie, qui, une première 
fois, a refusé de le lui rendre, et. une seconde fois, lui a 
déclaré qu'elle l'avait perdu, en refusant de lui en payer la 
valeur. 

Rosalie : J'ai rien refusé à madame, et je comprends 
rien à madame. Vous allez voir : une fois madame vient à 
la maison, en habits de femme, comme la voilà aujour-
d'hui, m'apporter un bonnet à blanchir, bien ; le surlen-
demain, elle m'envoie un soldat pour chercher le bonnet. 
Moi je dis au soldat : « Militaire, n'ayant pas celui de 
vous connaître, dites à cette dame de venir en personne 
par elle-même chercher sou bonnet. » Le militaire me ré-
pond : « Mais c'est moi qui suis la dame, vou-i ne me 
reconnaissez donc pas? -- Non, je lui dis, je ne confonds 
jamais les militaires avec les dames... 

M. le président : Le Tribunal ne comprend pas un mot 
à tefut cet imbroglio. 

La plaignante . Toute l'histoire, c'est que je suis canti-
nière, en garnison au fort de Charenton. La première 
fois que j'ai été chez mademoiselle, j'étais, comme au-
jourd'hui, en bourgeoise ; la seconde fois, étant de servi-
ce, j'étais en cantinière ; mademoiselle me reconnaissait 
bien; mais, ayant déchiré mon bonnet au bal, comme m'a 
dit le sergent-fourrier, elle a fait semblant de ne pas me 
reconnaître, croyant se débarrasser de moi. 

Rosalie : Je n'ai pas besoin de travailler pour des dé-
guisés, surtout qu'on n'était pas encore en carnaval. 

M. le président : Est-il vrai que vous ayez déchiré le 
bonnet au bal? 

Rosalie : A l'heure du bal, voulant y aller faire un tour, 
j'ai pris un bonnet dans l'atelier, croyant que c'était le 
mien.^ Dans le bal, y ayant un bousculement, le bonnet a 
été déchiré ; je ne âemande pas mieux que de le payer, 
mais jamais 4 fr. qu'elle demande; j'offre 40 sous, et c'est 
encore trop cher. 

Le père de Rosalie : Rosalie, c'est pas içi qu'on mar-
chande; MIU0 la cantinière demande 4 francs, c'est 4 francs 
qu'il faut donner; est-ce que tu crois que pour 40 sous je 
te laisserais aller en prison? 

M. le président : Allez dans la salle des témoins désin-
téresser la plaignante, et nous jugerons ensuite. 

Le père de Rosalie se retire un moment avec la canti-
nière dans la chambre des témoins. Quelques instants 
après, cette dernièreT revient à la barre, et déclare qu'é-
tant désintéressée, elle donne le désistement de sa plainte. 

Les parties ainsi conciliées, le Tribunal renvoie Rosalie 
de la plainte ; la blanchisseuse prend lestement le bras de 
son père, qui, en l'emmenant, lui dit à demi-voix : « Voilà 
encore un tour du bai ; faut espérer que tu vas le laisser 
reposer un peu. » La réponse de Rosalie n'a pas été en-
tendue. 

— Le caporal Satar, du corps des sapeurs-pompiers, 
averti, hier dans la soirée, à la caserne de la rue du 
Vieux-Colombier, que le feu venait de se manifester dans 
la Cheminée d'une maison de la rue Vanneau, au quatriè-
me étage, se rendit, au pas de course, sur les lieux avec 
plusieurs de ses camarades, et, pendant que ces derniers 
s'occupaient, à l'intérieur du logement, de l'extinction du 
feu, il monta sur la toiture, s'approcha de la cheminée et 
dirigea les secours avec tant d'habileté, que l'incendie fut 
complètement éteint en quelques minutes. Malheureuse-
ment, au moment où il se disposait à quitter la toiture le 
caporal Satar fit un faux pas et tomba de cette hauteur 
sur le pavé de la rue, et, dans la chute, il eut la jambe 
fracturée, et il reçut à la tête et sur les diverses parties 
du corps de très graves blessures ; un médecin, le doc-
teur Aucourt, lui prodigua sur-le-champ les secours de 
l'art et parvint à ranimer ses sens, puis il le fit transpor-
ter à l'hôpital N"eek,er. La situation du sieur Satar est gra-
ve ; néanmoins on ne perd pas tout espoir de pouvoir con-
server cet infortuné à la vie. 

— Un autre accident plus grave encore est arrivé le 
même jour rue Saint-Louis-au-Marais. Un jeune hom-
me de dix-huit ans , qui demeurait chez son frère 
marchand de vins dans cette rue, a été trouvé mort acci-
dentellement, le matin, dans la pièce où il couchait. Ce 
jeune homme avait allumé, la veille au soir, du charbon 
de terre dans un poêle placé dans cette pièce, dont il 
avait calfeutré la porte pour conserver la chaleur, et, 
avant de se coucher, il avait fermé imprudemment la clé 
du poqle. Le gaz, en s'écbappant par les interstices, n'a-
vait pas tardé à emplir la chambre, dans laquelle il s'était 
concentré, et le jeune homme, surpris pendant son som-
meil par les émanations délétères, avait été complètement 
asphyxié en quelques instants, 



— Les ouvriers chargés de creuser les tranchées laté-

rales pour la pose des grilles, au palais de la Bourse, ont 

fait hier, après midi, une découverte qui les a beaucoup 

étonnés. En arrivant à une certaine profondeur de la tran-

chée, ouverte du côté de la rue des Filles-Saint-Thomas, 

et en face de la maison portant le n° 11 de cette rue, ils 

ont trouvé un cercueil en plomb renfermant des ossements 

humains détachés, dans Un état de vétusté qui annonçait 

un très long séjour dans la terre. 

Le cercueil avait une forme particulière, il semblait des-

siner parfaitement les contours d'une personne. On a trou-

vé à côté plusieurs fragments d'une table de marbre por-

tant une inscription gravée, mais dont on n'a pu lire que-

les mots suivants : « Ci-gît Françoise de Barentin sei-

gneur d'Har et autres lieux au parlement 

âgée de vingt-six ans née le » 11 est probable 

que ce cercueil avait renfermé les restes mortels d'une 

dame de Barentin qui appartenait au couvent des Fil-

ies-Saint-Thomas, ou qui y avait été enterrée. On sait 

que c'est sur l'emplacement de cet ancien couvent que 

le palais de la Bourse et du Tribunal de commerce a 

été construit, et cette circonstance explique et rend toute 

naturelle la découverte faite hier d'un cercueil de ce côté.-

Par décrets impériaux en date des 27 décembre 1856 

et 3 janvier 1857, MM. Edme-Marie-Modeste-Louis Mar-

cotte et Louis-Fernand Eggly ont été nommés agents de 

change près la Bourse de Paris, en remplacement de MM . 

Vievra-Molina et Du Bos, démissionnaires. 

ttAzmis m rmmmm m 10 JANVIER mi 

tiSonr-ise il*- iui«rl* nia 9 Janvier I 85»'. 

( Au comptant, D" c. 67 30.— Hausse « 20 c. 
0/0 \ Fin courant, — 67 60.— Hausse « 30 c. 

4 1 
, ( Au comptant, D

ER c. 93 --.— Sans chang. 

I 1 Fin courant, — .— 

A.V COMÎPÏINT. 

3 Oioj. du 22juin.. 67 30 
3 0i0 (Emprunt) -

— Ditoi855... 67 — 
i 0p0j.22sept 80 — 
4 li2 0[0de 1825... 
4 Ir2 0[0del852... 93 — 
i 1 [2 0l0 (Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 4000 — 
Crédit foncier 62T — 

Société gén. mobil... 1402 50 
Comptoir national... 725 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (G. Botsch.)... — — 
Emp.Piém. 1856... 92 — 

— Oblig. 1853.... 54 75 

Rome, 5 Oio 861 [8 
Turquie (emp. 1854). — — 

A TERME. 

3 OiO 
3 0[0 (Emprunt) 
4 i[S 0[01852 
4 Ii2 0[0 (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 1050 — 

Emp. 50 millions... — — 
Emp. 60 millions... 390 -
Oblig. de la Seine,.. '— — 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'Industrie. 71 25 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — — 
Mines de la Loire... • 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin — :— 
Comptoir Bonnard... 138 
Docks-Napoléon 170 

75 

1" 
Cours. 

67 45 

Plus 1 Plus D" 
haut. | bas. Cours 

67 65 67 40 67 60 

— 

CHEIVOSrS »E PSH COTÉS A'J I»AïtÇTLCT. 

Paris à Orléans 1305 

Nord 
Chemin del'Est(anc) 830 

— (nouv.) 702 

Paris à Lyon 1357 
Lyon à la Méditerr.. 1760 

Midi •••• 760 
Ouest 870 
Gr. central de France. 620 

— | Bordeaux à la Teste. 

50 | Lyon à Genève 
— | St-Ramh. a (.renoble. 

50 | Ardeimes et l'Oise... 
50 | GraissessacàBéziers. 
— | Société autrichienne. 

— | Central-Suisse 
— I Victor-Emmanuel... 
— Ouest de la Suisse... 

G|u — 
750 — 

560 -
540 -
780 — 
495 -
605 — 
482 50 

Une véritable encyclopédie administrative, à l'usage des 
fonctionnaires de tous les degrés, vient d'être publiée, avec 
la collaboration de MM. Alauzet, Cocliin, Cotelle, G. Dufour, 
Duverdy, Jourdain, Laferriëre, Lavallée, Mérimée, Mestro, 
Beverchon, Trébuchet, etc., sous le titre de Dictionnaire de 
VAdministration française, par M, Maurice Bloch, à la librai-
rie de veuve Berger-Levrault, rue des Saints-Pères, 8. 

— Aujourd'hui samedi, à l'Opéra, 2"": bal masqué, conduit 
par Strauss. On y entendra pour la seconde fois l'Alburti de 
1857. La tenue de bal est de rigueur pour les cavaliers, les da-
mes devront être travesties et masquées. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre impérial Italien, laGazza 
ladra, opéra en deux actes, de Bôssini, chanté par M1"'5 Al-
boni, Valli, MM. Corsi, Zucchini et Lucchesi. — Demain di-
manche, il Trovatore, au bénéfice de M. Graziani. Dans cette 
représentation, M"" Grisi chantera, pour cette fois, le rôle de 
Leonora. — Incessamment Bigoletto. 

— A l'Opéra-Comique, représentation de Maître Pathelin, 
opéra-comique en un acte de MM. Leuven et F. Sangé, musi-
que de M. F. Bazin, joué par MM. Couderc, Berihelier, l'ril-
leux, Ed. Cabel, Lemaire, M""s Révilly, Decroix et Talmon. 
Précédé de Jean de Paris, opéra en deux actes. On finira par 
les Rendez-vous. 

— GYMNASE-DRAMATIQUE. — Lundi prochain, renr' 
Uraordinaire au bénéfice d'un artiste : la Fil'lp H

B
^

EN!AT
'( extraordinaire au lieneiioe u un artiste : la Fille dp 

'e 2'- acte du Gamin de Paris, par Boulfé. Depuis1 " Avare
 e

; 

re Ps, Bouffé ne joue plus le Gamin; il a consenti à reprend 
pour se retrouver près de Fërvilte qui reparaîtra >-
fois seulement, dans le Vieux Général. Ge soir-îà n ' Ce"9 

pour la rentrée de Numa la 1" représentation de h** "61 
des Malheurs d'un Amant heureux , lechefd'cenvfe 0 rePr's* 
toire de M. Scribe; intermède par ttavel et Brasse

nr
 " 

lais-Royal. Le spectacle commencera par: .le dîne cli
ez

 m " 

SPECTACLES DU 10 JA.NYIF.lt. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Lady Tartuffe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, Maître Pathelin 
OJÉON. — La Réclame. 
ITALIENS. — La Gazza Ladra. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

GYMMASE. — Une femme qui déteste son mari. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique, pièce curieuse, 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme blasé, les Marrons glacés 
POUTE-SAINT-MAUTIN.—Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Le Secret des Cavaliers. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Château des Ambrières. 
FOLIES. ^— Allons-y gaîment. 

DÉLASSEMENS. — Allons-y tout de même, les Giboulées 
LUXEMBOURG. — Les Mystères de l'été, Un Mauvais g

as 
FOLIES-NOUVELLES. —Le Calfat, les Trois Troubadours' 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Finane' 
RoBiiRT-HouDiN (boul. des Italiens, 8). — Tous/les soirs à°îu' 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept a onze heu 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. re'> 

JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les 

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanch 
Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à mim'*!' 

minuit, 

Ventes mobilières. 

ilMAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

GfURB ÉTABLISSEMENT 
DE COM MEBCEDECHARBONS ET BOIS A BRULER 
à Paris, rue Saint-Sébastien, 47 et 49, et quai Val-
tBy, 89, connu sous la dénomination de la Bour-

guignonne. 
Adjudication le jeudi 15 janvier 1857, à midi, 

, u l'étude de iSf si»3-: MADRE, notaire, rue St-
Antoine, 205, en deux lots nou réunis : 

iei lot. Droit au bail, sur un loyer de 4,400 fr., 
.in terrain où siège l'établissement de 1,500 mè-
ircs, et. droit à la propriété des vastes constructions 
élevées par le locataire.

 s
 1 

Mise à prix : 10,000 fr. 
2' fol. La clientèle et l'achalandage de l'établis-

sement et le matériel d'exploitation, machine à va-
peur et à casser le coke, voitures, chevaux, etc. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser audit Me »B MAURE, rue Saint-

Antoine, 205. .(6577) 

FONDS DE COMMERCE 
E'iude de 31e ENXE, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 15. 
Ven te en l'étude et par le m i nistère de M' IIH(J\, 

notaire à Paris, place Boïeldieu, 3, en face l'Opé-

ra-Comique, le vendredi 16 janvier 1857, heure de 
midi, défaut à une heure, 

D'un FONDS dé commerce de fondeur eu ca-
ractères d'imprimerie, exploité à Paris, rue de 
Vaugirard, 104; ensemble de l'achalandage, du 
matériel et des marchandises en dépendant. 

Mise à prix : ' -80,000 fr. 
Les marchandises seront prises en sus du prix 

ci-dessus à dire d'expert. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Sï° IHSÎrViB, , avoué poursuivant, rue Ri-

chelieu, 15 ; 
2° A Me Guibet, avoué à Paris, rue de Gram-

mout, 7 ; 
3° AMe BRUiV, notaire à Paris, place Boïel-

dieu, 3, en face l'Opéra-Comique, dépositaire du 
cahier des charges ; 

4° A Me Courot, notaire à Paris, rue de Cléry, 5. 
.(0575) ' 

Ventes par autorité de justice. 

10 janvier. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini,6. 

Consistant en : 
(106) Bureaux, secrétaires, tables, chaises, chan-

deliers, casier, voitures à 4 roues, harnais, etc. 
(107) Fauteuils, chaises, consoles, candélabres, 

tables, buffet, commodes, pendules, etc. 
Le 11 janvier. 

Sur la place de la commune de la Chapelle. 
(108) Comptoirs, rayons, montres vitrées, glaces, 

cartons, articles de bonneterie, confection, etc. 

Sur la place de la commune d'Issy. 
104) Comptoir de marchand de vin, mesures, gla-

ces, banquettes, horloge, tables, verres, etc. 
A Greneile, rue du Théâtre, 84. 

(105) Comptoir de marchand de vin, ustensiles, 
verrerie, liqueurs, ustensiles de ménage, etc. 

A Passy, avenue de Saint-Cloud, 98. 
(109) Meubles de salon, salle à manger, cabinet de 

travail,chambre-à coucher, ustensiles de cuisine, 
Le 12 janvier. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 
(110) Casiers en chêne, glaces, chaussures, comp-

toirs, chaises, bottines de femme, fontaine, etc. 

r GÉr m m m TOMBE 
MM. les actionnaires de la compagnie générale 

du lia* «le Tourl»» sont convoqués en assem-
blée générale pour le 11 février 1857, à deux ben-
res précises, au siège de la société, rue de Pro-
vence, 74. 

Aux termes des statuts, les titres doivent' être 
déposés quinze jours à l'avance, en échange d'une 
carte d'entrée qui sera délivrée. (17106) 

"lETTOÏAfiÊlES. TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

EEllll'COLIlS.Dauplntît^ 
Médaille à VExposition universelle. 

(17073)*. 

ts32 - M E VAILLES - 1113* 
D'OR ET D'ARGENT. 

,1359 .^âsSsi. 1H4* 

i 
P 

K0C0LAT MENIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

four la Fabrication dn Chocolat de Santé. 

L© Choœlat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; le« 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à se Chocolat nne renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
cotisoinmateurs par le chiffre de sa veeJ», qui s élève annuellement à plus d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maiacn Mmitr est-elie devenue la ineilieure garantie d un 
Chcrolat per, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

.wn ^h<»colal-£3t0?>ieff »« trou-ee dos» 1-^tei les vUIcs «te Fttan sft àe t'Sïtruigpr 

PBRSIÎS, plsoioisçrî&plîie, rue de ScSne-St-C^ersîaaiziî. 
PORTRAITS A 1© FR. ET 15 FR. 

<SCVB»AtïE TERMINÉ. — Ve HERCtER-EiEVRAUEiT et fil», llbraires-édftears «le Y Annuaire militaire *t«s t'JEtnjpire français, rue des Sainfis-Pères, 8, à Paris. — OUVRAftF. TERMINÉ. 

1 . jm?*jm^~M^ ÏI01A1BE M L'AMMÏÏBA I. MAURICE BL0CR, 
AVEC LA COLLABORATION M MEMBRES DU COSSEIL D'ETAT, DEïLA COUR DES COMPTES, DE CHEFS DE SERVICE DES DIVERS MINISTÈRES, DE PROFESSEURS A LA FACULTÉ DE DROIT, ETC., ETC. 

Un fort volume très grand ïn-8". — IViv : §5 fr. 

IJ» publication lé«ttl« d«« Acte» de Société émt obllgatotre dan» la CABBTVfi BB» TRlBCMAUJt, Se BBOXT et l« «OUBNAL BÉNÉBAti B'APPICRBS. 

V<-ikS<* aprèsi faillite. 

iSVente, par suite de la faillite LES-
EUtLLON, le diiMiuit janvier mi 
nuit cent cinquante-sept, à Chezy, 
près Cliàteau-TUierry

 t
à deux heu-

res tle Paris par le chemin de fer de 

Strasbourg), . ,. 
D'une mai. on bourgeoise, jardm 

et dépendances, contenant 95 ares 

S.'i centiares. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

Et 3 hectares 40 ares de terres de 
diverses sortes, en plusieurs lots 

Cette propriété, a proximité de 
Château-Thierry et du chemin de 
1er de l'Est, avec des eaux abon-
dâmes, convient, soit à une maison 
de campa «ne, soit à une usine. 

S'adresser : 
A Paris, à M. François Sergent, 

syndic, rue de Choiseul, 6; 
A Château-Thierry, à M« Bahu, 

avoué ; , • 
Et à Chezy, a * Jouve, notaire. 

François SERGENT. 

Avis d'opposition. 

par conventions verbales, à Pans, 

du dix-huit janvier mit huit cent 
oinquante-sepl, h résulte que les 
sieur et dame ÛOL'CHET, hquomtes 
al marchands de vins, rue Lamar-
tine 39, ont vendu à mademoisel e 
Agathe MAN1SS1ER, majeure, le 
fonds de commerce qu'ils exploitent 
susdits rue et numéro, avec tous les 
avantages et accessoires y attaches, 
i 'entrée en jouissance est tixee au 
juiuzc janvier mil huit cent cin-
uuante-sept. Les oppositions ne se-
-mt reçues qu'à l'administration de 
la Halle aux tonds-de commerce, 
rue Villedo, 10, près le Palais-

Ûoyal. 
pour extrait : 

Le directeur-gérant, 

(17105; ARNOULD et C". 

»ar convention du huit janvier 
huit cent cinquante-sept, le 

ALLV, demeurant à Pans, 
Graviiliers,*8, a vendu a 

J "GiLLÔT-M'ALItHiï le fonds de mar
: 

'
 m

t île vins qu'il 

rail 
sieur t> 
■ue des 

cm et 
exploitait à 
numéro, au ; susdits rue -

• mille quatre cent quatre 
francs, payé comp-prix Oc » 

vinat-quatorze 

'''ïè's oppositions doivent être si-
n, i liées rùe des (irayilliers, 48, S fuit lieu de l'élection de domi-

''
He

' GlI.LOT-MAL'IER- ("104) 

D'an acte . 
aie à P»V 
,ra mil hu'11'1 

, -isiré a " 
ni-uie moi»: 

i seings privés, en 
[■vingt-sept décem-
I cinquanic-six, en-

t
 le vingt-neuf du 

Y'ii'o recto, case 6, 

par Pommey, 
U appert que : 
Une société en ntun collectif pour 

le commerce en gros et demi-gros 
des vins, eaux-de-vie, liqueurs et 
autres articles dudit commerce, a 
été formée entre : 

1° M. Marcel AUGARDE, négociant 
en vins, demeurant à Paris, rue SI-
Victor, 10; 

2»-Et M. Jean-Jacques A GOUT, né 
gociant en vins, demeurant à Paris, 
rue Saint-Victor, 20, 

Pour neuf années, qui ont com 
mencé le premier janvier mil huit 
cent cinquante-seji't et Uniront te 
trente et un décembre mil huit cent 
soixante-cinq, 

Sous la raison sociale AUGARDE 
etAGOUT. 

Le siège social a été fixé à l'En 
frepôi général des vins à Paris, rue 
de Bourgogne, h. 

Le capital social est de soixante 
mille francs, fournis, tant en espè-
ces qu'en marchandises, par les as-
sociés, chacun parmoilié. 

Chaque associé a la signature so-

ciale. 
Pour extrait : 

ÀLGARDE, AGOUI. (5713) 

Etude de M' HALPHEN , avocat 
agréé à Paris, rue Croix-des-Pe-
tits-Champs, 38. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Lyon le vingt-sept décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré à Lyon le même jour, folio 
188, verso, cases i et2, parle rece-
veur qui a perçu six francs pour les 

droits, 
11 appert : 
Que la société formée par acte 

sous seings privés, en date du tren-
te et un décembre mil huit cent 
cinquante, enregistré à Lyon le deux 
janvier mil huit cent cinquante et 
un, par le receveur Vassal, qui a 
perçu cinq Irancs cinquante centi 
mes, entre : 1° M. Eugène P1GNA-
TEL, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Martin, 74, 
et 2» M. Charles MEUNIER, négo-
ciant, demeurant à Lyon, quai Cas-
tellane, i, sous la raison sociale E. 
P1GNATEL et C. MEUNIER (dont 
l'expiration est arrivée le trente et 
un décembre mil huit cent cin-
quante-trois, mais qui depuis tors a 
été verbalement renouvelée pour 
trois années, qui ont expire le 
trer/te et un décembre mil huit cent 
cinquante-six), a été dissoute à par-
tir du trente et un décembre mil 
huit cent cinquante-six, par suite de 
l'expiration de la durée desapro-

ongation, ' 
Et que M. Charles Meunier, sus-

nommé, a été nommé seul liquida-
teur avec les pouvoirs les plus gé-

néraux. 
Pour extrait : . 

Sigué : M. HAEPHEN. (5715)— 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-six décembre 
nil huit cent cinquante-six, enre-

:istré, -

Il appert : 
Que la société formée en noms 

collectifs à l'égard des sieurs Pier-
re-Eugène LELONG, imprimeur li-
thographe, demeurant a Paris, rue 
du Chaume, 3, et Eugène-Théodore 
VIMONT, lithographe, demeurant à 
Paris, rue de Versailles, 15; et en 
commandite seulement à l'égard de 
Casimir-Auguste HÉLÈNE, demeu-
rant à Paris, rue du Chaume, 3. 

formée par acte sous seings privés 
du vingt juin mil huit cent cin-
quanle-six , enregistré et, publié 
sous la raison sociale LELONG, VI-
MONT et C'% ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un établissement d'im-
primeur lithographe, est et demeu-
re dissoute d'un commun accord, à 
partir dudit jour vingt-six décembre 
mil huit cent cinquante-six. (5718)— 

Elude de .",!« PONCEAU, huissier à 
Bercy sur le port, i. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Bercy du vingt-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
portaut cette mention : Enregistré 
à Charenlon le trente et ua décem-
bre mil huit cent cinquante-six, fo 
iio 159, verso, case 4, reçu cinq 
francs, deux décimes, ua franc, Bi-

gué Dufour. 
Il appert : 
Que la société formée en nom cul 

lectif ayant pour objet la fonte et 
fabrication d'objets et marchandi-
ses en bronze et composition, cou-
stiiuée uptre : 

M. Denis-Auguste HUET,tourneur 
sur métaux, demeurant à Paris, 
rue Sainlonge, 4o ; 

M. Joseph Lou s CARUEL, Ouvrier 
en bronze, demeurant à Believille, 
rue de Romainville, 9, 

Et M. Marie-Saint-Aubin-Edcuard 
R1CADAÏ, employé, demeurant à 
BelleVUle, rue de la Mare, 54, 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Bercy du quinze no-
vembre mil huit eenicinquante-six, 
enregistré àcliarenton le vingt-sept 
du même mois, folie 173, verso, ca-

se 5 et suivantes, par M. LHilbur, 
qui.a reçu six francs pour les droits, 
fixant le siège à Paris , rue îles 
Trois-Bornes, 39, dont les opéra-
tions devaient commeiu-crle pn:-

m:er janvier, est et demeure nulle 
tt non avenue à /égard de M. Rica-
dat, susnommé, et conserve toute 
sa force à l'égard de Mil. Huel ei 
Caruel, sous la raison sociale UUET 
et CARUEL. 

Que tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un extrait dudit acte 
pour le l'aire publier. 

Signé : PONCEAU. (5693) 

Cabinet de M" A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le trente dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

II appert : que M. Alexandre-Ca-
tien TitOCUU, fabricant de yerre-

e, demeurant à La Villette, rue de 
Nantes; 33, et une personne, dé-

nommée audit acte,ont formé pou: 
dix ans e! huit mois, qui ont com 
mencé à courir le premier novem-
bre mil huit cent cinquante-six, e 
finiront le premier juillet mil huit 
cent soixante-sept; une société en 
nom collectif à l'égard du sieur 
Trochu, et en commandite seuie-
menl à l'égard de l'autre associé 
pour l'exploitation d'une verrerie à 
verre blanc 

Le siège de la société est fixé à La 
V'illelte, rue d'isiy, 8; la signature 
appartiendra à M. Trochu, qui ne 
pourra en l'aire usage que pour les 
affaires delà sociélé. 

L'apport de M» Trochu consislc 
en : i» le droit au bail d'un terrain 
situé à La Villette, rue d'isiy, i, sur 
lequel est édifiée la fabrique de ver-
rerie dont s'agit; 2° les construc-
tions élevées sur ledit tet rain ; 3U el 
une somme de deux mille francs m 
i spèces. 

L'apport du eommandilaire s'é-
lèvo à la somme de dix mille francs, 
qu'il s'oblige de verser également 
en espèces dans la caisse de la so-
ciélé. 

En cas de décès dudit sieur Tro-
chu, la société sera dissoute ; mais, 
en cas de décès du eommandilaire, 
elle continuera avec ses héritiers 
ou représentants, 

four extrait : 
MARÉCHAL. (5704) 

D'une délibération prise le vingt-
sept décembre inii huit cent cin-
quante-six, par l'assemblée géné-
rale des actionnaires de la société 
J.-B. HOUBQ el Ce, formée par acte 
devant M' Ducioux, nolairc à Pa-
ns, des cinq, sept, huit et quatorze 
mai mil huit cent cinquante, el 
dont le siège actuel est à Paris, rue 
Rameau, 6, il appert que le nombre 
des membres du conseil de surveil-
lance a été porté â cinq par la no-
mination de deux nouveaux mem-
bres, 

El que ledit conseil est composé 
de MM. Guyardin, Oppcrmann, 
Baudouin, Prévost et Sitllct. 

Pour extrait : 
J.-B. ROUBO et C,'. (569S) 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'unacle sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente et un 
décembre mil huit cent cinqimnte-
six, enregistré, 

11 appert : 
Que M. Prosper CROUZIER, com-

mis négociant, 
Et M. Victor BUIRETTE, aussi 

commis négociant, demeurant tous 
deux à Paris, rue du Temple, 10, 

Ont formé pour dix ans, qui onl 
commencé à courir le premier jan-
vier "mil huit cent cinquante-sept 
et Uniront le premier janvier mii 
huit cent soixante-sept, une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
chand de miel en gros et mélasses, 
etc., sis à Paris, rue de la Verre-
rie, 83. 

Le siège de la société est fixé à 

Paris, rue de la Verrerie, 83. 
La raison et la signature sociales 

sont CROUZIER el BUIRETTE. 
La signature sociale appartiendra 

aux deux associés pour toutes Ici 
affaires de commerce, ta création e 
l'endos des billets ; mais tous enga-
gements et contrats généralement 
quelconques qui n'auraient pas pour 
objet les .acquisitions et ventes de 
marchandises devront être signés 
par les deux associés. 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés, la société sera dissoute de plein 
droit et la liquidation sera faite par 
l'associé survivant. 

Pour extrait ■ 
(5703) A. MARÉCHAL. 

Suivant acte passé devant M 

Courtin, notaire à Saint-fiermain-

en-Laye, soussigné, le vingt-huit 

décembre mi huit cent cinquante-six, 

enregistré, M. Jérôme FKOMON't' 

aîné, marchand de bois et char-

bons, demeurant àChalley(Yonne); 

el M. Hippolyte FKOyiONT jeune, 

marchand de bois et charbons, de-

meurant à Paris, rue de Bercy-

Saint-Antoine, 15, ont formé entre 

eux une société en nom collectif, 

sous la raison sociale FROMONT 

frères, pour l'exploitation en com-

mun d'un commerce de bois et 

charbons. Le siège de la société est 

fixé à Paris, rue de Bercy-Sainl-

Antoine, 15. La durée de la société 

sera de dix-huit ans et trois mois, 

qui ont commencé le premier jan-

vier mil huit cent cinquante-sept, tt 

(iniront le premier avril mil huit 

cent soixante-quinze. Les associés 

auront tous deux la signature so-

ciale, et ils ne pourront en faire 

usage que pour les affaires de la so-

ciété. Les biens et valeurs apportés 

en société, chacun par moitié, par 

MM. Fromont frères, consistent 

dans le matériel et les valeurs com-

posant le fonds social s'élevant à 

cent trente-huit mille trois cent 

quatre-vingt-seize francs. 

Pour extrait : 

(5712) Signé: COURTIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui le concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 JANV. 1856 , qui 

teclarent la faillite ouverte et ei 

fixent provisoirement l'ouverture au 
Ht jour : 

Les sieur ol dameLIENDOU (Louis-
Adolphe), et Caroline Gamard, lui 
fabr. de fleurs, elle mde de modes, 
ayant fait le commerce sous le nom 
de dame Mercier Lienden, demeu-
rant ensemble à Paris, rue de Gram 
mont, 26; nomme M. .Larenaudière 
juge-commissaire, et M. Decagi 
rue de Grelfulbe,9, syndic provi-
soire (N° 13670 du gr.); 

Du sieur COTTIN (Henri-Guillai 
me), md de vins à Grenelle, rue des 
Entrepreneurs, 31, nomme M. lie. 
zatiçon juge-commissaire, et M. 
Crampel, rue St-Marc,6, syndic pro-
visoire fN» 13671 (tu -gr.); 

Du sieur HATTON (Jean-Jdscph ), 
fabr. de caoutchouc, rue AumairéJ 
12, ayant sa fabrique faubourg St-
Dénis, 219; nomme M Bezançon ju-
ge-commissaire, et M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustin?, 55, syn-
dic provisoire (N» 13672 du gr.); 

Du sieur ROUSSEAU (Ambroise), 
limonadier, rue de Rambuteau, 82; 
nombre M. Larenaudière jugfi=-com-
missaire, et M. Beaufour, rue Bergè-
re, 9, syndic provisoire (N» 13673 du 

«r-)-

Du sieur PASQUET père (Jacques-
Juste), distillateur, rue de Sèvres, 
20, ci-devant, et actuellement à Ber-
cy, 34, nomme M. Larenaudière ju-
ge-commissaire, et M. lsbert, rue du 
Éaubourg-Montmartre, 54, syndic 
provisoire (N° 13674 du gr.). 

CONVOCATIONS
 B

E CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DEVER (Georges-Stanis-
las), parfumeur, rue du Faubourg-
lu-Temple, 122, le 15 janvier, à 12 
heures (N° 13659 du gr.); 

Du sieur PASQUET père (Jacques-
Juste), distillateur, rue de Sèvres, 20, 
ci-devant, et actuellement à Bercy, 
rue de Bercy, 34, le 14 janvier, a 3 
heures (N° 13674 du gr.); 

Du sieur ROUDSOCQ facteur d'or-
ues à .Neuilly. cité 'de l'Etoile, 32, 

le 14 janvier, à 1 heure I [2 (N° 13653 

du gr.); 

Du sieur MARGOT, fabr. de cuves, 
rue de Bercy-St-Antoine, 14. ci-de-
vant, puis à Montrouge, route d'Or-
léans, 178, et actuellement chaussée 
du Maine, 125, le 14 janvier, à 12 
heures (N" (3410 du gr.), 

Pouf assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tieis-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FLAMANT), né?., rue BOUT 

tibourg, 12, le 15 janvier, à 10 heu-
res l[St (Ne 13522 du gr.); 

Du sieur BIHL(Jean), entr. de ca-
mionnage, demeurant à Vaugirard, 
barrière des Fourneaux, rue du Cne-
min-rle-fer-de-rouest, faisant le 
commerce sous le nom de Bitil Lab-
bé, le 14 janvier, a 12 heures <N» 
13608 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que le 
créanciers convoqués pour les vé 
rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FIOLET (Victor), fabr. de 
bijoux, rue Michel-le-Comte, 23, le 
15 janvier, à 12 heures (N° 13483 du 
gr.); , 

De la société BERNARD sœurs, fab. 
de confecticftis pour dames, dont le 
siège est à Paris, rue Joubert, 6, 
composée de Dlk' Pauline Bernard el 
dame Rosine Bernard, épouse du 
sieur Alexandre Katscber, le 14 jan-
vier, à 1 heure 1|2 (N° 13421 du gr.); 

Du sieur JULIEN (Louis), nég. en 
cafés, passage des Petits -Pères, 3, le 
14 janvier, à 12 heures (N° 13446 du 
gr.); 

Du sieur MERIEUX, pharmacien, 
rue Réaumur, 21, le 15 janvier, à 9 
heures (N° 12850 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gest'on que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai dt vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, un 
les créanciers : 

Du sieur MAHIEU (Emmanuel), 
nég. en articles de Roubaix, rue des 
Bourbonnais, 16, entre les mains de 
M. Quatremère, quai des Grands-
Augustins, 55, syndic de la faillite 
(N» 13627 du gr.); 

De la sociélé MAIRE et CHAUVAL-
LON, ént. de pierres taillées, rue St-
Maur, 60, passage Bertrand, compo-
sée de Etienne Maire et Siinplicien 
Chauvallon, entre les mains de M. 
Lacoste, rue Chabanais, 8, syndic de 
la faillile (N» 13390 du gr.); v 

De la société LHOTTE et (>, nid* 
de cidre à La Villette, rue de Flan-

dres, 33, composée de Jean-Louis» 
Chrisoslome Lhofte et Clément Brif-
re, entre les mains de M. Lacoste, 
rue Chabanais, 8, syndic de la fail-
lite (N« 12884 du gr.'). 

Pow, en conformité de l'article 49S 
de la toi du 28 mai 1831, être procédé 

à la vérification des créances, cm 
commencera immédiatement apret 

l'expiration de ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieur et dame CHAliDOV 
NANCE, anciens nids de vins lo-
geurs, rue de Charenton, 64, demeu-
rant actuellement rue Lacuée, »t 
peuvent se présenter chez M. Cri* 
pet, svndic, nie Saint-Marc, 6, pour 
loucher un dividende de 22 fr. 28 c 
pour 100, unique réparlilion delac 
tif abandonné (N» 13638 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés e! affir-
més du sieurGUERIN, boulanger» 

Batignolles, avenue de Clichy, % 
et avenue de St-Ouen, 6, peuvent* 
présenter chez M. Crampel, synd|«. 
rue SI-.Marc, 6, pour toucher un di-
vidende de 15 pour 100, prenne» 

réparlilion (N° 11677 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affif 
mes du sieur DEVTSME (Edouard-
Abel), 4,id de vins traiteur, rue a» 
\ ertus, 22, à La Villette, peuvent w 

présenter chez M. Crampel, syndfo 
rue St-Marc, 6, pour toucher un di-
vidende de 2 fr. 52 c. pour 100, uni-

que répartition (N" 12800 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 10 JANVIER 1857. 

NEUF HEURES : Seja et C", fabr. <j« 
chaussons, synd. — Gcnui, m" °~ 
bois des îles, clôt. — Hervy, a''c-
boulanger, id. — Bourgoin, ind a 
volailles, id. — De Vâldemare«' 

Debacq et (?«, agence de public"* 
id. 

DIX HEURES 1|2 : Ifavard, hoj'jj" 
ger, clôt. - Detridge et Borst". 
agence de location, reddilio»" 
compte.—Borstel, agence de loc» 

lion, id. 

«m l|2i Poidevin, fabr. de chao
9
* -

sures, vérif. 

DEUX HEURES : l.eneka, mdde b°j 
synd—Boutrv, nourrisseur, iu-

 Ja 
Fessant, md de bronzes, 
ieau, fab. de.corsets, vér;t.- ,S| 
baull, menuisier, id.—Leloup./JS 
de vins, clôt.— Tible, mdd'.1' 
conc. - Marchand frères, cliar 

tiers, aillrm. après union. 

TROIS HEURES : Lcmairc ,
 en

iî:,,pf 
constructions, clôt. - l-ac',. de 
lils, imprimeur, conc— Le'Vjirai. 
Chabrol el O, banquier, ai" 

après union. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes, 

.janvier 1857, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATJ10RLNS, 18. 
Certifié l'insertion sons le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT; 

Le maire du 1er arrondissement,, 


